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PERSPECTIVES

Bob et Bill
Le premier débat présidentiel de la campagne élec­
torale américaine, dimanche dernier, a donné lieu 
à un long échange sur la politique étrangère entre 
le candidat démocrate Bill Clinton et son adversai­
re républicain Bob Dole. La place importante ac­
cordée à un sujet d’ordinaire peu abordé durant la 
course à la Maison-Blanche témoigne des difficul­
tés des républicains à se démarquer et à trouver 
des thèmes porteurs pour percer la cotte de 

mailles du président sortant.

Qu’est-ce qui distingue un candidat républicain 
qui joue la carte de la modération d’un candi­
dat démocrate centriste? Pas si facile de ré­
pondre a cette question, et Bob Dole a eu bien du mal, au 

cours du débat présidentiel, à se présenter comme l’hom­
me du changement par rapport à son adversaire.

Sur la plupart des dossiers qui intéressent l’électorat 
américain, et à l’exception du plan de réduction massive 
de la fiscalité proposé par les républicains, la différence 
entre les programmes des deux candidats se borne à des 
nuances et des variations de degré.

Sur la question de la personnalité de chacun des candi­
dats, il y aurait sans doute plus à dire, mais aucun des 
deux n’a voulu s’aventurer sur ce terrain glissant car les 
attaques personnelles se retournent souvent contre celui 
qui les lance. Aussi, interrogé sur ce qui le distinguait, sur 
le plan personnel, du président sortant, Bob Dole s’en est- 
il sorti par une pirouette: «Ma tension artérielle est plus 
basse, mon taux de cholestérol et mon poids atissi, mais je ne, 

veux pas exploiter le thème de la santé 
à des fins électorales.»

Malgré les perches tendues par le 
meneur de jeu, Bob Dole a refusé de 
mettre en cause l’intégrité ét la mora­
lité de M. Clinton, notamment à pro­
pos du scandale politico-financier de 
Whitewater et des différentes «af­
faires» qui ont perturbé le premier 
mandat du président démocrate. 
Cette réserve pourrait n’être que 
temporaire. En dernier recours, si 
les sondages continuent à donner 
une confortable avance à Bill Clin­
ton, les républicains pourraient être 

tentés de s’en prendre à ce que les Américains appellent 
«the character question», au risque de déplaire à l’électorat 
et de ruiner tous les efforts du candidat républicain pour 
atténuer son image de politicien «hargneux» et «acerbe». 
En attendant, et faute de mieux, c’est la diplomatie du pré­
sident Clinton qui est dans le collimateur des républicains.

Lors du premier débat présidentiel qui l’opposait au 
président sortant Jimmy Carter, en 1980, l’ancien prési­
dent Ronald Reagan avait demandé aux Américains: 
«Êtes-vous dans une meilleurç situation qu’il y a quatre 
ans?» La formule a fait florès. A la différence que cette an­
née, c’est le président sortant qui la pose, assuré d’une ré­
ponse généralement positive. Même Bob Dole p’a pas pu 

nier que, grosso modo, les Etats-Unis 
bénéficiaient d’une meilleure 
conjoncture économique qu’en 1992. 
Mais comme il faut bien jouer le jeu, 
il a nuancé: «Certains sont dans une 
meilleure situation. Saddam Hussein, 
René Préval, par exemple.»

La petite phrase assassine annon­
çait une charge contre la diplomatie 
du président Clinton. Et, de fait, Bob 
Dole a passé en revue la plupart des 
dossiers de politique étrangère en cri­
tiquant son adversaire, mais avec une 
pauvreté d’arguments qui aurait pu 
laisser penser que l’ancien sénateur 
n’avait qu’une connaissance superfi­
cielle de ces questions. Or, il n’en est 
rien. Au cours des 35 années qu’il a 
passées au Congrès, et notamment 
au Sénat, Bob Dole a eu maintes fois 

l’occasion de se pencher sur les affaires internationales. 
Mais son problème, dans une confrontation avec son ad­
versaire démocrate, est que ses positions ne sont finale­
ment pas si éloignées de celles de Bill Clinton.

Ainsi Bob Dole critique la politique de la Maison- 
Blanche vis à vis de la Bosnie, mais il a soutenu, contre 
son propre parti, la décision de Bill Clinton d’envoyer des 
troupes en Bosnie dans le cadre d’une force de l’OTAN.

Le récent sommet israélo-palestinien à Washington 
n’était qu’une occasion pour le président américain de 
«faire de la bonne photo», ironise Bob Dole. Mais aurait-il 
agi différemment s’il avait été chef de la Maison-Blanche? 
Pas vraiment. Avant de convoquer Yasser Arafat et Benja­
min Nétanyahou, il aurait «réclamé un arrêt incondition­
nel de la violence». Mais il reconnaît aussi que parfois, «il 
vaut mieux se réunir, s’asseoir et discuter».

Bob Dole rejette l’isolationnisme et Interventionnis­
me. Il prône «un engagement sélectif» des Etats-Unis dans 
les affaires du monde. Bill Clinton dit la même chose. 
Bob Dole reproche au président de se laisser dicter les 
conditions des interventions américaines par les Nations 
unies, mais il se contredit aussitôt en critiquant les 
frappes américaines en Irak au motif qu’elles n’avaient 
pas l’appui des alliés. Bob Dole accuse le président de 
mollesse vis à vis de Cuba. Mais Bill Clinton n’a-t-il pas si­
gné la loi Helms-Burton, parrainée par des républicains, 
qui renforce l’embargo contre Cuba? «Nous n’avons pas 
été assez fermes et forts», s’obstine Bob Dole. Que ferait-il, 
lui? On ne le saura pas. Sans doute parce que si Bob Dole 
devait fournir une réponse, on se rendrait compte que sa 
conduite de la diplomatie ne serait guère différente de 
celle de l’actuel chef de la Maison-Blanche.

ÉCONOMIE

Qu’est-ce 

qui distingue 

un candidat 
républicain 

modéré 
d’un candidat 

démocrate 

centriste? 

Presque rien.

METEO
Montréal 

Pluie intermittente 
cessant en fin 

de soirée.
Max: 11 Min: 1

Québec 
Nuageux 

avec averses. 
Max: 14 Min:-2 
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Montréal pressé de privatiser son eau
La Ville enclencherait le processus de privatisation d’ici trois mois

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

D> ici la fin de l’année, la Ville de Mont­
réal pourrait enclencher le proces­

sus de privatisation de son réseau d’aque­
duc tout en maintenant un contrôle serré 
sur la qualité des services et la tarification 
de la consommation d’eau.

Pour ce faire, l’administration montréa­
laise estime nécessaire la création d’une ré­
gie de l’eau qui appliquerait une réglemen­
tation assurant la transparence de la ges­
tion de l’aqueduc par l’entreprise privée.

C’est ce qu’ont appris conjointement Le 
Devoir et Télévision Quatre Saisons.

«Ce qui est sûr, c’est que le processus va 
être transparent. Ça va être un débat public. 
On va avoir des guerres pour l’eau, alors il 
faut bien la gérer», a affirmé hier le maire 
Pierre Bourque.

Dans une première étape, Montréal doit 
établir le cadre de ce nouveau partenariat 
avec le secteur privé, ce qui implique né­
cessairement l’élimination de nombreux 
obstacles. Ainsi, Montréal, comme l’en­
semble des municipalités du Québec, est 
assujettie à la Loi sur la vente des services

publics municipaux. Cette loi oblige les au­
torités municipales à soumettre son projet 
à la population, par voie référendaire, ainsi 
qu’au gouvernement 

De plus, la concession de responsabili­
té oblige [’entreprise privée à maintenir le 
lien d’emploi avec les fonctionnaires ainsi 
transférés et à reconnaître leur accrédita­
tion syndicale. Ce n’est pas là le plus petit 
obstacle. Sur ce point précis, le maire 
Pierre Bourque a signifié à plusieurs re­
prises depuis deux ans sa volonté de faire 
éliminer l’article 45 du Code du travail. 
D’ailleurs, le maire de Montréal et le pré­

sident de l’Union des municipalités du 
Québec, le maire de Laval Gilles Vaillan- 
court, rencontreront le premier ministre 
Lucien Bouchard sur cette question le 18 
octobre prochain.

Somme toute, le plan de privatisation de 
l’eau à Montréal rejoint celui proposé par 
Gaz Métropolitain au gouvernement du 
Québec et qui sera soumis au .Sommet so­
cioéconomique convoqué à la fin du mois. 
Gaz Métro a confirmé hier avoir déposé au 
comité dirigé par Jean Coutu son projet de
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Industrie porcine

Bouchard 
porte un dur 
coup à l’idée 

d’un moratoire
LOUIS-GILLES FRANCŒUR 

LE DEVOIR

Le bureau du premier ministre Lucien 
Bouchard a porté un dur coup à l’idée 
d’un moratoire sur la construction ou 

l’agrandissement de porcheries durant 
l’audience publique promise sur la produc­
tion porcine par son ministre de l’Environ­
nement et de la Faune, David Cliche.

Des adjoints de M. Bouchard ont en ef­
fet pris l’engagement auprès de l’Union 
des producteurs agricoles au début du 
mois que le ministère de l’Environnement 
et de la Faune (MEF) verrait «à trouver des 
solutions appropriées aux situations particu­
lières qui arriveraient à bloquer».

En clair, le MEF, qui a autorisé en sep­
tembre 75 dossiers d’agrandissement ou de 
construction sur les 334 en suspens, devra 
trouver un moyen de débloquer les autres 
qui feraient problème, ce qui mine tout prœ 
jet de moratoire pendant l’audience promi­
se. David Cliche songeait au début du mois 
à exiger au moins une étude d’impacts et 
une audience des projets de plus de 1000 
porcs adultes (200 unités animales). C’est 
en voulant bloquer ce projet que l’UPA a 
décidé de contourner le ministre.

C’est ce qui ressort du règlement inter­
venu au début du mois entre la direction 
de l’UPA et le bureau du premier ministre, 
un document que Le Devoir a obtenu et qui 
s’intitule Proposition du gouvernement du 
Québec, laquelle a été «formulée par le Bu­
reau du premier ministre en collaboration 
avec les ministères concernés [s/c]», soit 
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 
(MAPA), Affaires municipales (MAM), 
Environnement et Faune (MEF) et Santé 
et Services sociaux (MSSS).

Ce document ne modifie pas unique­
ment la stratégie envisagée par le MEF sur 
les odeurs d’épandages à proximité des ré-
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Touche pas à mon Refuge

L

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

«LE REFUGE, c’est comme si c’était mon p’tit frère: ce sera toujours à moi de 
m’en occuper», réitérait hier Dan Bigras — que l’on voit ici en compagnie dYves 
Cadieu et Philippe Hath — après le dévoilement au dortoir du Refuge des jeunes 
de Montréal, au 3767, rue Berri, de la prestigieuse affiche du sixième Show du 
Refuge, qui inclura les vétérans Charlebois, Léveillée, Ferland, Corcoran et Lady 
Alys Robi, mais aussi les Daniel Bélanger, Luck Mervil et Loulou Hughes. Présen­
té le 6 novembre au Spectrum, l’événement annuel constitue l’activité principale 
de financement du Refuge, qui accueille, réfère et conseille sept nuits sur sept les 
sans-abri masculins de 17 à 24 ans. Lire notre reportage en page B 8.

Le déficit 
fédéral fond 

plus vite 
que prévu
Mais pas question 
pour le moment de 
baisser les impôts, 
dit Paul Martin
MANON CORNELLIER 

DE NOTRE BUREAU D'OTTAWA

Le déficit fédéral pour la dernière année 
financière a beau être inférieur à ce qui 
était prévu, il n’est pas encore temps de 

crier victoire, croit le ministre des Fi­
nances, Paul Martin.
Ottawa doit pour­
suivre son travail d’as­
sainissement des fi­
nances publiques et 
viser un déficit de seu­
lement neuf milliards 
de dollars en 1998-99 
afin d’éliminer ses be­
soins d’emprunt dès 
la fin de la décennie.

Pour cette raison, 
le ministre refuse 
d’envisager une réduction générale d’im­
pôts. L’approche des élections aidant, il se 
dit par contre ouvert à des réductions 
stratégiques.
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POLITIQUE

Etats généraux: 
le rapport est 

déposé aujourd’hui
■ À lire en page A 4

Paul Martin

Guerre du livre québécois à Paris
Le succès spectaculaire de la nouvelle Librairie du Québec, dans le quartier 

étudiant, met en péril la survie du Abbey Bookshop, sa rivale canadienne
CHRISTIAN RIOUX 

CORRESPONDANT DU DEVOIR À PARIS

A
lors que la Librairie du Québec fête 
son premier anniversaire, l’ouvertu­
re de cette ambassade culturelle à 
Paris n’a pas fini de susciter la 
controverse. Créée il y a un an, elle 
est devenue en peu de temps une référence in­
contournable pour tous ceux qui s’intéressent à 

la littérature québécoise dans la capitale françai­
se. Lieu de vente et de lancements, mais aussi 
d’expositions artistiques, elle a accueilli 6000 per­
sonnes depuis sa fondation. Doublée d'un centre 
de distribution pour toute l’Europe, 32 000 livres 
québécois y ont été vendus l’an dernier.

Un an plus tard, cette réussite a des consé­
quences inattendues. Elle met en péril la survie 
de l’autre librairie canadienne à Paris, Abbey 
Bookshop, qui était il y a un an à peine le seul 
point de vente consacré au livre québécois en 
France. Aujourd’hui, ses jours sont comptés.

Une guerre larvée fait donc rage pour déter­
miner qui aura le privilège de représenter la cul­
ture de chez nous dans la Ville lumière. Culture 
canadienne ou québécoise? Il suffit de flâner 
quelques instants dans chacune des librairies 
pour saisir tout ce qui les oppose.

La librairie du Québec a installé ses pénates 
rue Gay-Lussac, à deux pas des grandes écoles, 
dans le quartier étudiant. Elle ressemble com­
me deux gouttes d’eau aux élégantes librairies 
de Montréal ou de Québec, à la différence près 
que les écrivains québécois n’y disputent pas les 
rayons à leurs collègues français. Son directeur 
et "copropriétaire, Robert Beauchamp, se targue 
de posséder quelques exemplaires de Victor 
Lévy-Beaulieu introuvables au Québec. Pas un 
livre de travers, pas un brin de poussière. Et si 
l’atmosphère est un peu froide, le personnel 
composé de professionnels donne à tous le goût 
de revenir.

A dix minutes de là, Abbey Bookshop trône 
qur une rue moyenâgeuse (l'ancienne rue des 
Ecrivains), au cœur d’un quartier touristique 
peuplé de restaurant grecs. Il règne dans ce lo­
cal grand comme un timbre-poste un joyeux 
fouillis où s’amoncellent sans ordre apparent 
livres neufs et usagés, canadiens et britan­
niques, américains et québécois. Un petit par­
fum libertaire flotte au-dessus de tout cela, à 
l'image du sympathique propriétaire. Brian 
Spence, venu de Toronto il y a sept ans par

»
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MICHEL UPCHITZ AP
La Librairie du Québec, qui célèbre son premier 
anniversaire, a reçu une subvention d’installation de 
300 OOO $ de la part du gouvernement québécois. 
*C’est de la concurrence déloyale puisque le marché 
des deux librairies se chevauche complètement», dit 
Brian Spence, le proprio de la librairie canadienne.
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récital Vigneault pour la paix

Le poète offre son tour de chant du 15 octobre 
aux victimes de la guerre en Palestine

Un
À la fin septembre, des affrontements israélo-palestiniens faisaient 96 morts, 

ébranlant jusqu’aux fondements du processus de paix amorcé dans ce coin du 

monde au cours des dernières années. Cette résurgence du conflit rend encore 

plus nécessaire l’aide humanitaire à la disposition des Palestiniens. Hier, c’est 

le poète Gilles Vigneault qui a offert son soutien à la cause.

CAROLINE MONTPETIT
LE DEVOIR

Comme la très grande majorité des Qué­
bécois, le poète et chanteur Gilles Vi­
gneault n’a pas connu la guerre. Et il s’en ré­

jouit. Sa curiosité le mène cependant à se 
renseigner tous les jours sur les événements 
mondiaux. C’est aussi cette curiosité qui l’a 
amené à offrir son appui à l’organisation 
«Aide médicale à la Palestine».

Et l'artiste donnera vendredi prochain un 
spectacle-bénéfice dont les profits iront à 
«Aide médicale à la Palestine», une organisa­
tion qui offre depuis dix ans une aide humani­
taire dans les territoires occupés et qui œuvre 
particulièrement dans le secteur de la santé.

La connaissance des conflits mondiaux que 
l’on perçoit à travers les informations télévi­

sées, par exemple, peut devenir «une espèce de 
ron-ron commode, qui nous laisse dans le 
confort habituel d’un pays où il n’y a pas de guer­
re... », ajoute M. Vigneault. Pourtant, la curiosi­
té est un de ces petits ressorts qui pourraient 
faire fonctionner l’horloge de la paix, dit-il.

«Aide médicale à la Palestine» a déjà orga­
nisé deux rencontres, au Caire et à Jérusa­
lem, réunissant des médecins palestiniens et 
israéliens. Alliée au processus de paix, elle 
encourage celui-ci «dans la mesure du pos­
sible», dit Edmond Omran, porte-parole de 
l’organisation. L’organisme essayait par 
ailleurs jusqu’à tout récemment d’organiser 
une conférence israélienne et palestinienne 
sur le sida, ce que la situation politique ac­
tuelle «ne permet plus». Sans être exclusive, 
l’organisation cible les Palestiniens parce 
que pour l’instant, «ce sont eux qui en ont le

plus besoin», ajoute M. Omran. Le spectacle 
de M. Vigneault sera présenté à la salle Pier­
re-Mercure, le vendredi 25 octobre, à 20h. 11 
y présentera son récital intitulé C’est ainsi 
que j’arrive à toi.

Hier, en conférence de presse, M. Vi­
gneault reconnaissait que c’était la première 
fois qu’il prenait position dans un conflit 
d’envergure internationale. Il précise d’autre 
part qu’«on ne devient pas antisémite parce 
qu’on prend position pour la Palestine». L’une 
des chansons de son spectacle parle de la né­
cessité de s'ouvrir à l’étranger.

L’artiste insiste sur la nécessité de parler. 
«Im violence est un manque de vocabulaire», dit- 
il. Et dans un conflit, les antagonistes ont par­
fois intérêt à mieux se connaître. A ce sujet, M. 
Vigneault rappelait hier une conversation sur­
venue entre un vétéran qui s’était enrôlé volon­
tairement lors de la Deuxième Guerre mon­
diale et un autre Québécois. Le premier expli­
quait à l'autre comment il avait vu un être hu­
main tirer à bout portant sur un autre humain, 
«comme sur un bœufi>. «C’est-y possible», de s’ex­
clamer le second, avant d’ajouter, plein de naï- 
veté:«C’était-y du monde qui se connaissait?»

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le poète et chanteur Gilles Vigneault a décidé 
d’offrir son soutien à l’organisme «Aide médicale 
pour la Palestine» en donnant un spectacle-bénéfice 
le 25 octobre à la salle Pierre-Mercure.

^ EN L’AN 2000 «JUNE OFFRE QUE 
VOUS N’AUREZ JAMAIS 
À UTILISER

SA MARQUE SERA
TOUJOURS AUSSI fi*™*,

Si, entre maintenant [jçf 

et l’an 2000; vous 
restez bloqué en jjçj 

conduite normale HÜJTfflm■ 
alors que vous uti-
lisez un jeu complet de pneus Alpin, 
nous paierons les frais de remorquage, 
jusqu’à concurrence de 50 $, pour vous 
remettre sur le bon chemin.

PROFONDE. GARANTI
L’hiver canadien vous garantit deux 
choses : de la neige et de la glace. Mais, 
avec des pneus Alpin, vous pourrez faire 
face à l’hiver jusque l’an 2000.

SI GARANTI JUSQUE atJll A FAIT SES 
PREUVES EN RALLYE
Le pilote canadien Frank Sprongl, qui a 
choisi les pneus Alpin plutôt que ses 
pneus de rallye'habituels pour sa Audi 
Quattro S2 commanditée par Michelin, a 
remporté le championnat 1995 North 
American Rally Cup. .

L’AN 2000
Le Michelin Alpin est fin prêt à affronter 
toutes les conditions d’hiver. Et pour 
cause, son pays c’est l’hiveiïSa semelle, 

dont la structura.se 
|HPlY|wH renouvelle à mesure 
QBfifl que vous vous
.......... type de semelle " garantjt Une traction

■MgflBBH supérieure par tous 

m les temps.
Qui plus est, si vous

Iprts 4 tiers
achetez vos pneus

Les lamelles en Y se deûovôlent en
s'usant peur garder leur mordant. Alpin chez un reven­
deur Michelin autorisé, nous garantis­
sons qu’ils conserveront leur traction 
jusque l’an 2000. Et s’ils ne perfor- 
ment pas comme dès neufs, nous les 
remplacerons. ;1Wm? ...«

.

gpipr

S GARANTIE DE 
FACTION DE 3G J

Tout cela fait du Michelin Alpin un 
pneu d’hiver incomparable qui 
offre souplesse de roulement et 
grande fiabilité de traction par 
temps de neige, de verglas, de 
gadoue ou de pluie. Hiver après 
hiver, après hiver. C’EST GARANTI.

Non seulement nous ga^ntlssons la 
performance du Michelin «pin en hiver,
mais nous offrons aiiàsi une'garantie de 
satisfaction. Si dans les 30 jours qui 
suivent l’achat de vos pneus Alpin vous 
n’ètes pas satisfait, nous vous les 
échangerons contre d’autres produits 
Michelin.

9 np&B N
E QUE LES PNEUS,C’EST IMPORTANT.
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EN L’AN 2000
SA MARQUE SERA
TOUJOURS
AUSSI PROFONDE

GARANTI
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Trois
Américains 
reçoivent 
les Nobel 

de physique 
et de chimie
AGENCE FRANCE-PRESSE

Stockholm—Trois Américains ont 
obtenu hier le prix Nobel de phy­
sique 1996 pour leurs études du re­

froidissement de l’hélium liquide, tan­
dis que deux de leurs compatriotes et 
un Britannique ont reçu le prix de chi­
mie pour la découverte d’atomes de 
carbone groupés en ballons.

Ces récompenses ont été décer­
nées à Stockholm par l’Académie 
royale des sciences de Suède. La sai­
son des Nobel s’achèvera demain à 
Oslo par le très attendu prix de la paix.

Des deux différentes découvertes 
honorées hier, celle faite par le trio de 
physiciens américains David M. Lee, 
Douglas D. Osheroff et Robert C. Ri­
chardson a eu le plus grand impact 
pratique, selon l’Académie.

L’étude d’hélium-3, un noyau d’ato­
me, a été «très importante» pour l’étu­
de des supraconducteurs. Ces der­
niers ont «de nombreuses applications, 
notamment dans les scanners magné­
tiques utilisés dans les hôpitaux et di­
vers appareils électroniques», a com­
menté pour l’AFP Roger Cowley, pro­
fesseur de physique de l’université 
d’Oxford (Grande-Bretagne).

En revanche, la découverte des 
chimistes américains Robert F. Curl Jr 
et Richard E. Smalley et britannique 
Harold W. Kroto est plus récente: elle 
date d’il y a dix ans et n’a donc «pas 
encore eu d’applications pratiques».

Elle a néanmoins permis à une 
«chimie nouvelle de se développer», qui 
a apporté ses contributions dans «des 
domaines aussi divers que l’astrochi­
mie, les supraconducteurs et la phy­
sique-chimie matérielle», a expliqué 
l’Académie dans ses attendus.

Les colauréats se partageront, pour 
chacun des deux prix, la somme de 
1,12 million de dollars. Les chèques et 
les insignes des prix leur seront re­
mis lors d’une cérémonie à Stock­
holm le 10 décembre, jour anniversai­
re du décès du fondateur de cette dis­
tinction, le savant suédois Alfred No­
bel, ii y a cent ans à San Remo (Italie).

EN BR E F

Emily restera en 
classe spécialisée
Ottawa (PC) — Que les parents 
soient d’accord ou non, les commis­
sions scolaires peuvent inscrire les en­
fants handicapés dans des «lasses spé­
cialisées, a estimé la Cour suprême du 
Canada dans un jugement qui renver­
se un arrêt de la Cour d’appel de l'On­
tario. Emily Eaton, une fillette de 12 
ans de Burford, en Ontario, souffrant 
de paralysie cérébrale, avait dû s’ins­
crire dans une classe spécialisée 
après avoir fréquenté la maternelle et 
la première année dans une classe ré­
gulière. la fillette ne peut parler, sa 
vue est limitée et elle se déplace habi­
tuellement en fauteuil roulant. Selon 
ses professeurs, elle semblait malheu­
reuse en classe régulière et y éprou­
vait des problèmes d’apprentissage. 
Mais soutenant qu’Emily devait 
quand même poursuivre ses études 
en classes régulières, ses parents ont 
contesté la décision du conseil scolai­
re de Brant. En février 1995, la Cour 
d’appel de l’Ontario avait jugé contrai­
re à la Charte des droits et libertés 
une loi ontarienne permettant aux 
conseils scolaires d’envoyer les per­
sonnes handicapées dans des classes 
spécialisées. Le tribunal soutenait que 
si les parents s’y objectaient, cette me­
sure devrait être prise en dernier res­
sort, après avoir épuisé tous les scéna­
rios possibles d’intégration à une clas­
se régulière. Le conseil scolaire, aj> 
puyé par les gouvernements de l’On­
tario, du Québec et de Colombie-Bri­
tannique, en avait appelé de ce juge­
ment à la Cour suprême. La Cour n’a 
pas indiqué ses motifs hier, le juge­
ment étoffé suivra un peu plus tard.

Commission
Mongrain
(Le Devoir) — L’émission présentée 
dimanche dernier à Télé-Québec 
sur les services de santé, avec Jean- 
Luc Mongrain, a attiré une moyenne 
de 336 (HH) téléspectateurs. Cette 
Commission Mongrain a duré lh45 
minutes et a commencé à 18h30. 
C’est entre 19h30 et 20b que les 
cotes d’écoute ont été les plus impo­
santes, avec 410 (XH) téléspectateurs. 
Il s’agit d’une des cotes d’écoute les 
plus élevées pour le réseau depuis 
son début de saison. A 18h30 le 
même dimanche. Fort Boyard atti­
rait 1,3 million de téléspectateurs à 
TVA puis Drôle de vidéo 1,1 million. 
Radio-Canada attirait 488 (HH) télé­
spectateurs avec Decouverte, puis 
557 000 avec Les Immortels de l’hu­
mour et, à 20h, 358(HH)avec Une 
adolescence à fleur de peau, avec Mi­
chel Tremblay.
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-/.te boucles d'un'llles

Sir
Sherbrooke 

gardera sa rue
BRIAN MYLES 

LE DEVOIR

Le maire de Montréal, Pierre Bour­
que, a écarté catégoriquement hier 
la possibilité que la rue Sherbrooke soit 

rebaptisée Robert-Bourassa.
Ic quotidien Im Presse affirmait dans 

son édition d'hier que la Ville avait de­
mandé à la Commission de toponymie 
de donner le nom de l’ancien premier 
ministre Robert Bourassa à la rue Sher­
brooke.

Mais M. Bourque a indiqué hier qu’il 
était hors de question que Sir John Coa- 
pe Sherbrooke soit relégué aux pou­
belles de l’histoire au profit de Robert 
Bourassa, décédé d’un cancer la semai­
ne dernière. «La rumeur stipulant que 
la rue Sherbrooke soit le lieu choisi est 
non fondée», a tranché le maire.

«Il est toutefois évident que la Ville de 
Montréal choisira une rue, une place, un 
parc ou un édifice public doté d’une farte 
visibilité afin que l’hommage rendu soit à 
la hauteur de la personnalité de M. Bou­
rassa», a ajouté M. Bourque.

Le comité exécutif a confié hier à la 
Commission de toponymie le mandat 
de désigner un lieu public à la mémoire 
de celui qui a gouverné le Québec pen­
dant près de 15 ans. «C’est à la Commis­
sion maintenant de faire des recomman­
dations à la Ville», a dit M. Bourque, qui 
invite néanmoins la population à faire 
des recommandations.

«J’ai pensé au belvédère Camillien- 
Houde», a entre autres suggéré le mai­
re. La Commission, composée de huit 
experts, fera ses recommandations 
au comité exécutif ou au conseil mu­
nicipal, c’est selon. M. Bourque espè­
re être fixé d’ici la fin de l’année.

Les villes de Laval et d’Outremont 
ont également annoncé leur intention 
d’honorer Robert Bourassa.

EN BREF

Fusillade rue 
Sherbrooke
(PC) — Un policier de la Communauté 
urbaine de Montréal (CUM) a été gra­
vement blessé, hier, alors qu’il pour­
chassait un individu qui conduisait une 
voiture vraisemblablement volée. Le 
conducteur de la voiture a également 
été blessé d’un coup de feu au cours de 
la chasse à l’homme. Selon l'inspecteur 
Richard Carlisle, l’agent a intercepté la 
voiture du suspect en début d’après- 
midi à l’intersection des rues Sher­
brooke et Hutchison, d;ms le centre-vil­
le, après l’avoir localisé grâce aux indi­
cations fournies par un autre automo­
biliste muni d’un téléphone cellulaire. 
L’individu aurait alors foncé sur le poli­
cier qui s’est retrouvé coincé entre sa 
voiture de patrouille et celle du voleur. 
Malgré ses blessures l’agent a dégainé 
son arme pour faire feu dans le pare- 
brise de l'automobile, atteignant le sus­
pect d’au moins un coup de feu. Les 
deux hommes ont été conduits à l’hôpi­
tal mais on ne craint pas pour leur vie. 
Le policier souffrirait de fractures aux 
deux jambes tandis que le suspect au­
rait été atteint à la tête.

Sacré tunnel
(Le Devoir) — Transport Québec a 
dû procéder à la fermeture d’une voie 
sur trois du tunnel L-H.-Lafontaine 
dans chaque direction pour une pé­
riode de temps indéterminée, à la sui­
te de la chute d’un autre des lumi­
naires installés au plafond lors des ré­
cents travaux de réfection. Un lumi­
naire s’est détaché en début de se­
maine pour s’écraser sur la chaussée, 
il s’agissait du quatrième incident du 
genre depuis que les travaux de réno­
vation ont été complétés il y a environ 
un mois au coût de 25 millions.

FLEURDELYSE
Histoire du Québec en B.l).

84 pages 
19,75$

Éric Lajoie, Marie-Noëlle Lapointe

Celte belle aventure de la bande 
dessinée a commencé lorsque 
Marie-Noëlle et Éric ont gagné 
le premier prix du concours 
d’histoire nationale de la 
Société St-Jean-Baptiste de 
Montréal, Section Pierre Le 
Gardeur. en avril 1994.
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Maisonneuve-Rosemont craint pour sa survie
Les médecins pressent Lucien Bouchard de maintenir le statut universitaire de l’hôpital

La création du centre hospitalier 
de TUniversité de Montréal 
(CHUM) vient changer la donne 
dans le réseau des hôpitaux uni­
versitaires de Montréal. Surtout 
à l’hôpital Maisonneuve-Rose­
mont, dont la survie du statut 
universitaire est toujours en sus­
pens depuis que le ministre Ro­
chon s’efforce de consolider les 
activités médicales universitaires 
au centre-ville. La décision du 
ministre se fait toujours attendre.

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

LJ hôpital Maisonneuve-Rosemont 
f craint que la création du CHUM 
ne signe son arrêt de mort en le dé­

pouillant des spécialités médicales qui 
ont permis à l'hôpital de se forger une 
expertise unique au Québec et un 
centre de recherches fort envié.

Les représentants du corps médical 
de l’hôpital de l’est de Montréal ont fait 
part de ces craintes hier, au moment 
où le ministre de la Santé, Jean Ro­
chon, doit bientôt préciser si Maison­
neuve-Rosemont conservera ou non 
son statut universitaire. Si l’hôpital doit 
hériter du simple titre d’hôpital affilié 
(CHA), les médecins prédisent une 
saignée de leurs effectifs et la perte 
d’une expertise unique.

«Le CHUM pourrait signer l’arrêt de 
mort de notre hôpital d’ici cinq ou six 
ans. Nous avons acquis la conviction 
que sans statut universitaire, le futur de 
l’hôpital Maisonneuve-Rosemont sera ir­
rémédiablement compromis», a alerté 
hier le Dr Gilles Jobin, président du 
Conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens (CMDP) de cet hôpital, 
qui presse le premier ministre Lucien 
Bouchard d’intercéder auprès du mi­
nistre Rochon.

La direction de l’hôpital Maisonneu­
ve-Rosemont est d’autant plus inquiète

CP

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Prière ou demande? Le Dr Gilles Jobin, président du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens de 
l’hôpital Maisonneuve-Rosemont, presse le premier ministre Lucien Bouchard d’intervenir pour éviter la 
perte du statut universitaire de l’hôpital.

que le protocole d’entente récemment 
signé pour donner naissance au 
Centre hospitalier universitaire de 
Montréal (CHUM) prévoit en toutes 
lettres que si l’hôpital de l’Est devait 
perdre son statut, l’Institut d’ophtalmo­
logie et le Centre de santé publique de­

vront être rapatriés au CHUM.
«Ce que le ministre Rochon a consa­

cré avec le contenu du protocole d’enten­
te du CHUM, c’est le démantèlement de 
Maisonneuve-Rosemont», déplore le Dr 
Jobin.

De fait, l’hôpital Maisonneuve-Rose­

mont est devenu un centre offrant des 
soins surspécialisés en ophtalmologie, 
notamment en raison de la création en 
son sein, il y a 30 ans, de la banque 
d’yeux du Québec. Fort d’une trentai­
ne d’ophtalmologistes, le département 
d’ophtalmologie effectue 75 % des

greffes de cornée au Québec et plus 
de 2200 chirurgies majeures chaque 
année, a rappelé hier le Dr Hélène 
Boisjoly, chef du département

Quant au centre de santé publique,, 
il emploie de 25 à 30 médecins.

Mais ce que craint encore davanta­
ge l’hôpital de l’Est, c’est de se voir dé­
pouillé de son centre de greffes de 
moelle osseuse, fondé il y a 15 ans, de­
venu depuis l’un des plus importants, 
au pays.

«Cela voudrait dire le départ d’une 
équipe de plus de 200 personnes qui a 
mis des années à bâtir son expertise. 
C’est de loin beaucoup plus important 
comme transfert que celui du program­
me de greffes pulmonaires», a insisté le 
Dr Jacques Boileau, cofondateur de ce 
centre et membre du conseil d'admi­
nistration de la Régie régionale de la 
santé et des services sociaux de Mont­
réal.

Cette unité, qui compte huit labora­
toires spécialisés et 775 greffes de 
moelle osseuse à son actif, est la seule 
au Québec où peuvent être réalisées 
des auto-greffes, des greffes entre pa­
rents, des greffes non apparentées et 
des greffes purgées. «Pourquoi recréer 
ailleurs ce qui existe déjà chez nous? Ce 
serait coûteux en temps et en argent», 
défend le Dr Jobin.

Bref, on craint que la perte du statut 
universitaire sonne le départ de la «né­
buleuse» de spécialistes, nécessaires 
au maintien de ces programmes surs­
pécialisés, et la fin des activités de re­
cherche et d’enseignement

En juin dernier, l’incertitude planant 
sur le statut universitaire de l’hôpital 
Maisonneuve-Rosemont avait déjà pro­
voqué le départ d’une quinzaine de 
spécialistes. La direction de l’hôpital, 
qui dessert 300 000 personnes dans 
l’est de Montréal, n’a jamais obtenu de 
rencontre avec le ministre Rochon et 
déplore le silence des députés pé- 
quistes de l’est dans ce dossier.

«Ils comprennent le dossier mais ils 
ne peuvent rien dire, on leur demande 
de se taire. Le CHUM est un dossier que 
se réserve le ministre Rochon», déplore 
le président du CMDR
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POLITIQUE
Le ministre 

Perreault rabroue 
le Coroner en chef
MARIO CLOUTIER
DE NOTRE,BUREAU 

DE QUEBEC

Le gouvernement n’a pas l’inten­
tion d’abolir le travail des coro­
ners en matière d’enquêtes publiques 

malgré les craintes exprimées hier 
par le coroner en chef Pier­
re Morin. Le ministre de la 
Sécurité publique, Robert 
Perreault, a reconnu qu’il y 
aurait des coupes impor­
tantes dans le budget du 
Bureau du coroner mais il 
a ajouté que le coroner en 
chef était maintenant prêt 
à collaborer.

«J’ai rencontré M’Morin 
ce matin, a annoncé M.
Perreault lors de son en­
trée au conseil des mi­
nistres, pour obtenir des ex­
plications sur son interven­
tion d’hier. Il a reconnu 
qu’il avait prêté au gouvernement de 
fausses intentions. Il a convenu égale­
ment qu’il clarifierait la situation par 
écrit auprès de l’ensemble des coroners 
du Québec.»

Selon le ministre de la Sécurité pu­
blique, les compressions budgé­
taires exigées du Bureau du coroner 
sont inférieures à celles que devront 
effectuer d’autres services de son 
ministère.

«Dans le passé, a-t-il dit, le Bureau 
du coroner a fait des efforts impor­
tants, mais j’ai demandé la collabora­

tion de M'Morin et il me l’a assurée. 
C’est un exercice exigeant et difficile qui 
peut remettre en question certaines 
pratiques d’une institution vieille de 
plusieurs centaines d’années et qui mé­
rite d’être l’objet d’un aggiomamento.»

Le ministre de la Sécurité publique 
n’a pas précisé de quelle manière se­

rait modifié le Bureau du co­
roner, ni même confirmé si 
son budget serait coupé de 
moitié, comme certains le 
croient. Le budget du Bu­
reau du coroner a essuyé 
une diminution de 30 % en 
quatre ans pour s’établir à 
cinq millions. Quant au re­
cours à davantage de coro­
ners privés, ce n’est ni ex­
clus, ni confirmé non plus.

«Il est nettement prématu­
ré, soutient le ministre Per­
reault, d’aller, de façon alar­
miste, vers des hypothèses qui 
demeurent des hypothèses.»

Il a cependant laissé voir que le 
Bureau du coroner était, en quelque 
sorte, une espèce en voie de dispari­
tion. «Cette institution existe unique­
ment dans un certain nombre de pays 
de tradition anglophone. Il y a 
d’autres façons de faire face à des pro­
blèmes similaires, d’autre méthodes 
en ce qui concerne les modalités d’or­
ganisation et de financement. Toutes 
ces questions seront débattues au mé­
rite. Mais il n’a jamais été question 
d’abolir le processus d’enquête des co­
roners.»

Robert
Perreault

__

Commission des États généraux sur l’éducation

L’heure du bilan
Au terme d’un long exercice, les commissaires présentent 

aujourd’hui un rapport dont on sait qu’il n’est pas unanime
Créée à l’hiver 1994 et officiellement lancée en mai 1995 par l’an­
cien ministre de l’Éducation, Jean Garon, la Commission des États 
généraux sur l’éducation touche au but: après avoir entendu deux 
mille mémoires au cours d’assises nationales, régionales et théma­
tiques, elle en est à l’ultime étape de la présentation de son rapport, 
qui suit la publication d’un Exposé de la situation, en janvier dernier. 
Le rapport a dû être rédigé rapidement en raison de l’échéance fixée 
par la tenue du Sommet socioéconomique à la fin du mois.

MARIE-ANDRÉE 
CHOUINARD 

LE DEVOIR

Cy est aujourd’hui que sera déposé 
le rapport final de la Commis­

sion des États généraux, qui résume­
ra plus d’un an et demi d’efforts et 
quelques milliers de rapports et té­
moignages lus et entendus. Stupeur, 
consternation, soulagement ou dé­
couragement, les réactions seront 
sans doute nombreuses, mais une 
chose est sûre: la tâche sera lourde 
pour requinquer le système de l’édu­
cation.

On sait déjà que le rapport suggé­
rera d’éliminer la structure confes­
sionnelle dans les écoles, faisant dis­
paraître les cours d’enseignement re­
ligieux et les services de pastorale. 
Sur la question de l’enseignement pri­
vé, il semblerait également que la ma­
jorité des commissaires veuillent pro­
poser une réduction graduelle des 
subventions au secteur privé, insis­

tant davantage sur le développement 
de l’école publique. Faisant l’objet de 
dissensions au sein de la commission, 
ces deux points nécessiteraient la pu­
blication de rapports minoritaires.

La saga des États généraux ne date 
pas d’hier puisque c’est Jacques Pari­
zeau qui, le premier, y faisait allusion 
lors de son discours inaugural, en 
septembre 1994. Inaugurée par l’an­
cien ministre de l’Éducation, Jean Ga­
ron, J’hiver suivant, la Commission 
des États généraux était officielle­
ment lancée en mai 1995.

Après avoir tenu des assises natio­
nales, générales et thématiques au 
printemps et à l’automne 1995, après 
avoir lu ou entendu rien de moins que 
deux milliers de mémoires au cours 
de ces assises, la quinzaine de com­
missaires avait publié en janvier der­
nier un Exposé de la situation, bros­
sant alors un tableaux de l’état de 
l’éducation, allant même jusqu’à sug­
gérer quelques solutions.

L’école montréalaise constitue un

cas particulier, y apprenait-on. La ré­
partition des pouvoirs entre écoles, 
commissions scolaires et ministère 
devrait être réorganisée, y soulignait- 
on. La formation professionnelle et 
technique souffre d’un net manque 
de valorisation. L’insuffisance, la dis­
persion et la discontinuité des ser­
vices à la petite enfance 
ressortent des mémoires 
présentés, affirment les 
commissaires. On oublie 
trop souvent que les disci­
plines scolaires devraient 
être davantage enseignées 
dans une perspective de 
formation culturelle, rap­
portait-on enfin, entre 
autyes choses.

A la suite de la publica­
tion de XExposé, des assises 
régionales ont été tenues dans plu­
sieurs régions de la province et ce 
sont de nouvelles assises nationales 
qui auront eu l’heur de mettre un ter­
me au processus en septembre der­
nier, ne laissant plus aux commis­
saires que quelques semaines pour se 
lancer dans la production du rapport 
final, un document exigé par le gou­
vernement avant la tenue du Sommet 
socioéconomique de la fin octobre.

D’ores et déjà, l’on sait que le rap­
port déposé aujourd’hui est attendu 
avec grande impatience, peut-être 
même avec appréhension, dans cer­
tains milieux de l’éducation. Bien que 
les coprésidents de la Commission

des États généraux, Robert Bisaillon 
et Lucie Demers, aient prévenu que 
XExposé de la situation ne constituait 
qu’un bilan des exposés entendus par 
les commissaires, certains points 
alors soulevés avaient provoqué de 
vives réactions.

Dans le secteur universitaire, cer­
taines constatations émises 
dans le rapport ont eu l’effet 
d’une bombe. Certes, les 
universités québécoises na­
gent dans les compressions 
budgétaires et tentent de 
garder la tête hors de l’eau, 
mais, exposait le, rapport de 
mi-course des États géné­
raux, les universités font- 
elles face à un problème de 
sous-financement ou ne 
s’agit-il pas plutôt d’une in­

capacité à limiter la croissance des dé­
penses?

«C’est une conclusion qui me semble 
provenir de préjugés plutôt que d’une 
analyse serrée de la réalité», avait alors 
vivement réagi Pierre Reid, le prési­
dent de la Conférence des recteurs et 
principaux d’université du Québec.

A la suite dij dépôt du document, la 
ministre de l’Éducation, Pauline Ma- 
rois, devrait en isoler les pistes les 
plus importantes et les soumettre à 
une analyse et une réflexion avant 
d’entreprendre toute réforme. Toute­
fois, rien n’oblige la ministre à se sou­
mettre aux solutions ou suggestions 
avancées par la commission.

Un processus 

d’analyse et 
de réflexion 

devrait suivre 

le dépôt 
du document

carre Weslmqunt
Tét: 846-02Ô0

Lundi-Mercredi 1 Oh à 18h
Jeudi-Vendredi 1 Oh à 19h
Samedi 1 Oh à 17h

• Maestrelli
• Marzolto
• Baumler
• Cerruti

et plusieurs autres

EN BREF

Droits d’auteur: 
un projet de loi 
à revoir
(PC) — Craignant des pertes de reve­
nus potentiels, les auteurs-composi­
teurs soutiennent que le gouvernement 
fédéral devrait revoir son projet de loi 
sur les droits d’auteur en éliminant les 
exemptions accordées notamment aux 
institutions d’enseignement et aux mu­
sées. «R n’y a rien pour nous dam ce pro­
jet de loi; il n’y a que des exceptions», a af­
firmé hier l’auteur-compositeur Fran­
çois Cousineau, qui faisait partie d’une 
délégation de la Société du droit de re­
production des auteurs, compositeurs 
et éditeurs du Canada (SODRAC), de 
passage à Ottawa pour témoigner en 
comité parlementaire. Selon lui, les au- 
teurscompositeurs ont le droit de jouir 
du produit de leurs œuvres, même si 
elles sont diffusées dans les écoles. 
«Posséder une maison et posséder une 
chanson, c’est pareil. Celui qui l’a créée, 
c’est à lui: elle n’existait pas avant», a-t-il 
dit La SODRAC représente 3200 au- 
teurscompositeurs au Canada et elle se 
charge de la perception des droits d’au­
teurs de ses membres.
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Régime des rentes du Québec

Les employeurs refusent de payer 
des cotisation de 10%

PRESSE CANADIENNE

Québec — Presque un employeur sur deux se dit inca­
pable d’assumer des cotisations supérieures à 7 % 
pour le Régime des rentes du Québec.

Seulement un employeur sur cinq se dit capable de faire 
face à des contributions supérieures à 9 %.

Voilà les résultats d’un sondage interne qu’une associa­
tion patronale, la Fédération canadienne de l’entreprise in­
dépendante, a mené auprès de ses membres en sep­
tembre dernier. Les résultats ont été rendus publics hier 
devant la commission parlementaire qui étudie l’avenir du 
Régime des rentes du Québec.

la Fédération en conclut que la position du gouverne­
ment, qui vise à hausser rapidement les cotisations au ré­
gime des rentes à au moins 10 %, «est inacceptable aux yeux 
des entrepreneurs».

Notons que les cotisations au régime sont assumées 
moitié-moitié par l’employeur et par l’employé concerné. 
Le régime, mis en place au Québec en 1966, vise à assurer

des rentes de retraite aux travailleurs pensionnés.
Pour faire face au déficit que pourrait connaître la caisse 

de retraite au XXI' siècle, le gouvernement envisage de 
doubler graduellement les cotisations d’ici dix ans. Les co­
tisations, qui atteignent actuellement 5,6 % du salaire ver­
sé, atteindront 6 % en janvier 1997.

La Fédération canadienne de l'entreprise indépendante 
prédit «des difficultés considérables» pour les entreprises si 
ie gouvernement va de l’avant tel que prévu.

L’organisme suggère plutôt que l’on élimine la prestation 
de décès actuellement versée par la Régie des rentes. Il 
propose également que l’on hausse le nombre d’années né­
cessaires pour avoir droit à une pleine retraite et que l’on 
hausse de 65 à 67 ans l’âge d’admissibilité aux prestations.

Enfin, la Fédération voudrait que l’on réduise de 10 % le 
montant des prestations de retraite.

Ces changements permettraient aux retraités de conti­
nuer à toucher des prestations acceptables sans que cela 
ne se fasse au détriment de l’emploi et des jeunes généra­
tions, conclut l’organisme patronal.

Accès du public à l’inforoute

Les bibliothèques souhaitent 
jouer un rôle clé

PRESSE CANADIENNE

Québec — Les bibliothèques publiques voudraient que 
le gouvernement québécois les aide à devenir les 
principaux points d’accès public à l’inforoute.

C’est le message qu’ont transmis la Corporation des bi­
bliothécaires professionnels du Québec et le Regroupe­
ment des centres régionaux de services aux bibliothèques 
publiques du Québec, hier, lors d’une audience de la com­
mission parlementaire de la Culture sur les enjeux de l’in­
foroute québécoise. C’est une suggestion qui n’est certai­
nement pas tombée dans l’oreille d’un sourd. Le président 
de la commission, le député de Lévis, Jean Garon, a juste­
ment annoncé hier l’octroi d’une subvention de près de

18 000 $ à la Ville de Lévis pour qu’elle puisse relier sa bi­
bliothèque au réseau Internet. Puisée à même le Fonds de 
l’autoroute de l’information, cette subvention permettra 
l’achat d’ordinateurs, de logiciels, d’une ligne d’accès à In­
ternet et la formation du personnel. Les représentants de 
la Corporation des bibliothécaires professionnels et du Re­
groupement des centres régionaux de services aux biblio­
thèques publiques ont insisté hier sur l’importance de pré­
voir partout sur le territoire québécois des lieux offrant un 
accès abordable, sinon gratuit, à l’inforoute.

Ils ont aussi fait valoir que les bibliothèques avaient un 
rôle à jouer dans la formation des citoyens afin de leur 
donner les compétences nécessaires pour accéder aux 
services de l’inforoute.
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Société de musique contemporaine
Walter Boudrèau, direcfeûrarrâtqu
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Nancarrow • Ligeti • Xenakis
Michèle Gagnon. Olga Ranzenhofer 
Louise-Andrée Baril
L'Ensemble de la SMCQ. direction Walter Boudreau

Salle Pierre-Mercure
Centre Pierre-Péladeau
300. boul. de Maisonneuve Est 
Billets: 987 6919/790-1245
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LE MON I)
La Russie 
et l’OTAN

Le père de la négritude à 90 ans

Le Sénégal rend hommage à Senghor
Le Monde

Si les Russes, toujours prompts à s’apitoyer sur 
leur sort, nourrissaient quelques cloutes sur 
l’importance que les Occidentaux leur accor­
dent dans la vie internationale, le ballet diplomatique de 

ces dernières semaines devrait les rassurer. Alors que le 
général Lebed finissait une visite à Bruxelles à l’invitation 
du secrétaire général de l’OTAN, Hervé de Charette, mi­
nistre français des Affaires étrangères, discutait, mardi à 
Moscou, avec son homogue russe, Evgueni Primakov. 
Quelques jours plus tôt, le ministre russe de la Défense, 
Igor Rodionov, assistait à une réunion de ses collègues oc- 
citendaux en Norvège, après que le secrétaire d’État amé­
ricain, Warren Christopher, eut solennellement proposé 
au Kremlin un nouveau partenariat stratégique.

Pourtant, les Russes disent s’in­
quiéter des intentions occidentales. 
Ils dénoncent l’élargissement de 
l’OTAN vers l’Est comme une mani­
festation tardive; de la guerre froide et 
ont prédit toutes sortes de calamités 
en Europe si l’Alliance atlantique me­
nait à bien son projet d'accepter dans 
ses rangs les anciens satellites de l’ex- 
URSS.

Ces menaces sont restées sans ef­
fet. Entraînés par les Américains, les 
seize membres de l’OTAN sont déci­
dés à désigner dès le printemps pro­
chain les premiers pays qui les rejoin­
dront, si possible en 1999, à l’occasion 
du 50 anniversaire du traité de Wa­

shington. Aussi les dirigeants russes ont-ils peu à peu in­
fléchi leurs discours. Leur opposition de principe n’a pas 
varié, mais s’étant plus ou moins résignés à l’inéluctable, 
ils posent leurs conditions, cherchant à obtenir les com­
pensations maximales quant à leur place dans l'architectu­
re future de la sécurité européenne. Au-delà des considé­
rations de politique intérieure russe, leurs déclarations ap­
paremment contradictoires peuvent être ramenées à un 
dénominateur commun: retarder autant que faire se peut 
l’extension de l’OTAN vers l’Est et arracher un droit de re­
gard pour Moscou sur l’ampleur et les modalités de l’élar­
gissement.

Comme l’a déclaré Hervé de Charette à Moscou, «l’an­
née 1997 sera l’année de la sécurité en Europe». Les Occi­
dentaux se sont donné trois objectifs: réformer l’OTAN 
pour faire une place plus importante à l’Europe; accueillir 
de nouveaux membres; redéfinir les relations avec la Rus­
sie. Les priorités des uns et des autres ne sont pas les 
mêmes. Les Etats-Unis sont intéressés avant tout par l’élar­
gissement. La Russie, au contraire, espérait convaincre 
certains pays européens que la réforme de l’OTAN et sur­
tout les rapports avec Moscou devaient être des préalables 
à l’arrivée de nouveaux membres.

S’il comptait sur l’appui de Paris, le Kremlin aura été 
déçu. La France attache certes une grande importance à 
l’européanisation de l’OTAN et à la signature d’une charte 
avec la Russie, mais elle n’en fait pas une condition à l’élar­
gissement, souhaitant que les trois entreprises soient me­
nées de front et que leur succès soit couronné, l’année pro­
chaine, par un grand sommet paneuropéen. Se retrouvant 
sans véritables soutiens, les Russes n’ont plus qu’à faire 
contre mauvaise fortune bon coeur.

EN BREF

Brugière va enquêter
Paiis (Reuter) — Le juge antiterroriste Jean-Louis Bru­
guière a été saisi hier de l’enquête sur l’attentat à l’explosif 
qui a visé la mairie de Bordeaux dans la nuit de samedi à 
dimanche, a-t-on appris de source judiciaire. L’information 
est ouverte pour «dégradation volontaire», «infraction à la 
législation sur les explosifs» mais aussi «association de mal­
faiteurs» du fait de la revendication de l’attentat lundi par le 
FLNC-Canal historique. Jean-Louis Bruguière a acquis 
une réputation internationale à l’occasion de l’enquête sur 
la destruction d’un DC-10 d’UTA au-dessus du Niger en 
septembre 1989, qui avait fait 170 morts. Les services se­
crets libyens ont été mis en cause dans cet attentat. Parmi 
les magistrats spécialisés à Paris dans le terrorisme, c’était 
plutôt jusqu’ici Liurence Le Vert qui était chargée des 
dossiers corses, déclare-t-on au palais de justice.

Avramovic se retire
Belgrade (AFP) — Dragoslav Avramovic, ancien gouver­
neur de la Banque nationale (NBJ), s’est retiré pour des 
raisons de santé de la coalition de l’opposition yougoslave 
dont il était tête de liste pour les législatives du 3 no­
vembre, indique un communiqué de cette coalition diffusé 
hier à Belgrade. M. Avramovic, 76 ans, souffre d’hyperten­
sion ce qui, selon ses médecins, rend difficiles ses dia­
lyses. M. Avramovic avait pris, fin septembre, la tête de la 
coalition regroupant le Mouvement serbe de renouveau 
(SPO) de l’écrivain Vuk Draskovic, le Parti démocratique 
(DS) dirigé par Zoran Djindjic, le Parti démocratique serbe 
(DSS) de Vojislav Kostunica, l’Alliance civique de Vesna 
Pesic et l’Association des syndicats libres et indépendants.
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Debray a «vendu son âme»
La Havane (Reuter) — L’organe du PC cubain reproche à 
l’écrivain français Régis Debray d’avoir «vendu son âme» de 
révolutionnaire et reprend de vieilles accusations—dé­
menties par l’intéressé — sur la mort de Che Guevara en 
Bolivie en 1967. «Régis Debray a fait définitivement son adieu 
aux armes et renoncé aux idées qu 'il a jadis défendues», écrit 
Felix Pita Astudillo, éditoraliste à Granma. «Il attaque Cuba 
et le peuple cubain avec la cruauté de ceux qui ont vendu leur 
amc, sans remarquer qu ’il s’en prend à ceux qui ont été ses 
hôtes et qu’il agit ainsi au moment même où l’empire frappe 
notre île durement. «Régis Debray et le repaire de la vermine 
franco-cubaine ne changeront pas le coins de la lutte populai­
re et de l’image plus grande que jamais du Oie».

Abdullah dirigera le Cachemire
Srinagar (AFP) — M. Farooq Abdullah, un homme poli­
tique musulman pro-indien. a été investi hier premier mi­
nistre du Cachemire, en promettant d’ouvrir un nouveau 
chapitre dans l’histoire de cette région déchirée par une 
insurrection séparatiste. M. Abdullah. 60 ans. a prêté ser­
ment en présence de nombreuses personnalités indiennes 
qui lui ont promis leur soutien, au cours d’une ceremonie 
organisée sous bonne garde à Srinagar, la capitale d’été du ; 
Cachemire indien.

Les Sénégalais, toutes tendances politiques 
confondues, ont accompli un pèlerinage hier au 
village natal de leur premier président, Léopold 
Sédar Senghor, à l’occasion de son 90l anniver­
saire.

DIADIE BA
REUTER

Joal — La cérémonie, pu vibrant hommage à celui qui 
fut le premier chef d’Etat africain à quitter volontaire­
ment le pouvoir, se tenait en l’absence du president-poète 

qui vit en France depuis son départ de la scène politique 
en 1980.

Le président Abdou Diouf, successeur et héritier de 
Senghor, qui a célébré l’importance de la négritude dans 
l’évolution culturelle du monde, s’est rendu dans la maison 
paternelle du professeur dans la localité de Joal, à 130 kilo­
mètres à l’ouest de Dakar.

«Nous sommes venus rendre un vibrant hommage au pré­
sident Senghor dans la terre qui l’a vu naître», a dit le prési­
dent Diouf de son prédécesseur catholique qui a dirigé le 
pays, à 95 % musulman, pendant deux décennies.

Le président Diouf, lui-même musulman, a annoncé que 
désormais l’aéroport de Dakar ainsi que le plus grand stade

de football du pays porteraient le nom de Léopold Senghor.
Plusieurs dignitaires coutumiers et religieux ont fait le dé 

placement de Joal avec Diouf. Henry Lopès, ancien premier 
ministre du Congo et lui-même homme de lettres, s’est ren­
du à Joal ainsi que d’autres personnalités étrangères.

La famille Senghor était notamment représentée par un 
neveu de l’ex-président, Adrien Senghor, lui-même ancien 
ministre dans le gouvernaient de son oncle.

Une messe a été célébrée mardi pour souhaiter longue 
vie à l’ex-président en présence de dignitaires religieux 
musulmans.

Président pendant vingt ans
Président du Sénégal à l’indépendance en 1960, Léopold 

Senghor, ancien membre du Parlement français, a quitté le 
pouvoir volontairement le 31 décembre 1980 pour céder la 
place à une nouvelle génération.

«Si je lui dois beaucoup c’est parce qu’il m’a tout donné», a 
déclaré le président Diouf dans un vibrant hommage à son 
illustre prédécesseur.

«Senghor est de la race des bâtisseurs d’empire, un traceur 
de chemin, un guide qui vous prenait par la main pour vous 
mener là-haut sur la montagne. Il reste un accoucheur de 
destin», a ajouté Abdou Diouf. «Cet enfant de Joal et 
d’Afrique, que l’on nomme Senghor, au delà des mers et 
océans, est un citoyen du monde.»

En plus de ses qualités d’homme d’État, Senghor est 
doublé d’un poète et d’un philosophe. Il a crée avec son 
condisciple martiniquais, le poète Aimé Césaire, le 
concept de négritude qui est une manière de clamer la 
fierté d’être noir.

Senghor a été le premier africain à etre accepté dans le 
cercle fermé de l’Académie française dont il est devenu 
membre en mars 1984.

Ses adversaires politiques d’hier se sont également asso­
ciés à l’hommage. Majmout Diop, dirigeant du Parti afri­
cain pour l’indépendance (PAI, marxiste) qui a été dissous 
sous Senghor et lui-même exilé, a fait l’éloge de l’ancien 
président.

«Senghor a 90 ans. Dieu lui a permis de vivre aussi 
longtemps. Il mérite notre affection. Senghor a participé à 
l’édification de la nation sénégalaise. Il est un phénomène 
national incontournable. C'est justice de reconnaître son 
rôle», a déclaré le vieux dirigeant marxiste.

Senghor a introduit la démocratie au Sénégal en fai­
sant voter par l’Assemblée nationale en 1976, un projet 
de loi instaurant le multipartisme alors que le parti 
unique était la règle presque partout sur le reste du 
continent.

Senghor réside à Verson, en Normandie, avec son 
épouse française, Colette. Un hommage lui sera égale­
ment rendu par l’UNESCO à Paris du 18 au 20 octobre.

AFGHANISTAN RUSSIE

Rabbani tente de négocier 
avec les talibans

KURT SCHORK
REUTER

Mazar-I-Sharif — Le président Burhanuddin Rabbani, 
chassé de Kaboul par les talibans qui contrôlent dé­
sormais les deux tiers de l’Afghanistan, s’est déclaré hier 

ouvert à la négociation plutôt qu’à l'affrontement.
S’adressant à la presse aux abords de Mazar-i-Sharif, 

dans le nord du pays, le chef de l’État est revenu sur des 
propos plus guerriers tenus lundi à l’égard des «étudiants 
en religion».

«Nous ne sommes pas pour plus de guerre. Tout ce qui est 
possible devrait être tenté par la négociation. Notre but prin­
cipal est de rétablir la sécurité et de mettre fin aux combats. 
Nous tentons de créer les conditions d’un accord et d’une 
communication entre tous les groupes ethniques.

«C’est ce que nous avons dit aux talibans. S’ils ne sont pas 
d’accord, alors le front devra peut-être prendre aussi des déci­
sions d’ordre politique et militaire.»

Burnanuddin Rabbani était arrivé mardi à Mazar-i-Sha­
rif pour rencontrer pour la première fois depuis trois ans le 
général ouzbek Abdul Rashid Dostum, dont le soutien est 
indispensable pour repousser l’offensive des talibans dans 
le nord du pays,

Le chef de l’État souhaite former un front uni contre les 
«croisés de l’islam» et a invité toutes les factions à se rallier 
à lui pour réunifier l’Afghanistan. Mais on ignorait hier s’il 
a invité le général Dostum à entrer dans son gouverne­
ment et si ce dernier l’accepterait.

Dostum avait quitté le gouvernement Rabbani en 1994 
après s’être fâché avec le ministre de la Défense de 
l’époque, le général Ahmad Shah Massoud.

Ce dernier figure au nombre des chefs de guerre af­
ghans attendus dans le courant de la semaine à Mazar-i- 
Charif pour étudier la possibilité d’un front anti-taliban.

Moines-soldats de l’islam
Sur le terrain, les «étudiants en religion» ont affirmé hier 

avoir enrayé une contre-attaque des combattants de Mas­
soud. «Cela a été très dur de contenir les attaques et les com­
bats ont été très vifs mais nous avons acheminé de gros ren­
forts et nous les avons repoussés. Nous avons maintenant la 
situation bien en main», a déclaré à Reuter-Télévision 
Maulavi Khairulla Haqani, chef des unités talibans à Sa- 
lang.

Mais les talibans ont, selon des membres d’organisations
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Des combattants talibans poursuivaient mardi les 
forces gouvernementales dans la vallée du Panchir.

humanitaires occidentales, subi un grave revers militaire. 
D’après des témoins, les forces loyales au général Ahmad 
Shah Massoud ont repoussé une offensive des moines-sol­
dats islamiques dans le défilé de Salang. Ces témoins ont 
compté une centaine de cadavres de combattants isla­
miques et un nombre encore plus élevé de blessés.

La contre-offensive était dirigée par Basir Solangi, qui 
commande les hommes de Massoud dans les gorges 
étroites de Salang verrouillant le nord de l’Afghanistan. 
Devant la poussée des talibans, qui tiennent Kaboul, la mi­
lice de Massoud s’est repliée dans le nord du pays, en ter­
ritoire contrôlé par le chef de guerre ouzbek Abdul Rashid 
Dostum.

La contre-attaque a contraint les talibans à renoncer, au 
moins à titre provisoire, à pénétrer dans la vallée du Pan- 
shir, fief traditionnel de Massoud, à partir de Golbahar, à 
l’entrée du défilé de Salang.

L’armée argentine 
brade ses casernes

CHRISTINE LEGRAND
LE MONDE

B
uenos Aires — Dans les beaux quar­
tiers de Palermo, la plus ancienne et 
la plus importante caserne de Bue­
nos Aires a été prise d’assaut. Le 
flanc sud de la base militaire, 
construite en 1806 pour combattre l’invasion bri­
tannique, est désormais occupé par un énorme 

centre commercial qui ouvrira ses 
portes dans quelques jours. D’im­
menses panneaux publicitaires multi­
colores envahissent le flanc nord, là 
où des pancartes menaçantes interdi­
saient de s’approcher pendant la der­
nière dictature des années 70. La cour 
principale a été louée il y a quelques 
mois pour un défilé de mode.

Les militaires qui faisaient trembler 
l’Argentine il y a encore vingt ans sont 
en banqueroute. Pour boucler les fins 
de mois, l’armée est contrainte de 
vendre ou de louer des terrains et de 
privatiser ses usines d’armement. La marine or­
ganise des promenades touristiques sur des vais­
seaux de guerre au large de la Patagonie. La ca­
serne de Uspallata, dans la province de Mendoza, 
a été louée pour le tournage du dernier film de 
Jean-Jacques Annaud et sert de demeure à Brad 
Pitt le sex-symbol du cinéma américain.

Les coupes opérées dans le budget des forces 
armées depuis dix ans. après le retour de la dé­
mocratie, ont fait tomber l’Argentine à la sixième 
place des puissances militaires d’Amérique lati­
ne. Depuis 1986. les dépenses opérationnelles 
ont diminué de 75 % et les effectifs de 55 %. 
Conformément à sa politique d’austérité, l’Ar­
gentine ne consacre plus que 7,44 % de son bud-

Misérables, 

les forces 

armées 

sont en 

banqueroute

get global à la défense contre 15,72 % chez son 
voisin chilien.

On compte un militaire pour 154 habitants au 
Chili et un pour 463 habitants en Argentine, qui 
est deux fois et demi plus peuplée. Faute d’entre­
tien, le matériel est devenu obsolète. Sur 49 na­
vires de guerre, deux sont actuellement en servi­
ce ; 15 avions ou hélicoptères sont en mesure de 
voler sqr un total de 68. Seulement deux des 14 
Super-Étendard de fabrication française, princi­

pale force de frappe de l’aviation nava­
le, sont opérationnels. Depuis 1988,45 
aviateurs sont morts dans des acci­
dents dus à la vétusté des appareils et à 
la réduction des heures d’entraîne­
ment. Le 8 octobre encore, un hélico­
ptère s’est écrasé sur un terrain de 
polo à Buenos Aires.

Misérables, les forces armées, for­
mées de volontaires depuis la suppres­
sion du service militaire obligatoire en 
1995, assistent avec résignation à un 
exode massif de leurs cadres vers le 
secteur privé. Les pilotes d’élite sont 

très appréciés par les compagnies d’aviation pri­
vées où leurs salaires sont dix fois plus élevés 
que dans l’armée de l’air. Leur formation a pour­
tant coûté près d’un million de dollars par tête à 
l’État argentin. Treize ans après la cuisante défai­
te de la guerre des Malouines et les procès 
contre les militaires accusés de crimes contre les 
droits de l’homme pendant la dernière dictature, 
les forces armées ont achevé de perdre leur 
prestige d’antan. Un retentissant scandale de tra­
fic d’armes a coûté son poste au ministre de la 
défense en juillet Le spleen des militaires est si 
profond que le chef d'état-major de la marine, 
l'amiral Molina Pico, a évoqué en public la disso­
lution des forces armées.

Les intrigues 
se multiplient 
pour déjouer 
une alliance 

Korjakov-Lebed
LAURENCE PETER

AGENCE FRANCE-PRESSE

Moscou — Les manœuvres pour discréditer l’ancien 
chef de la garde du Kremlin, Alexandre Koijakov, se 
sont intensifiées hier alors que le procureur-général de 

Russie décidait d’inculper cet allié potentiel d’Alexandre 
Lebed, le chef des forces de sécurité.

Un porte-parole du procureur-général Iouri Skouratov, 
cité par l’agence Interfax, a déclaré qu’une plainte avait été 
déposée par Boris Fiodorov, ancien président du Fonds 
national du sport, qui accusé Korjakov d’avoir dirigé un 
racket ayant rapporté plusieurs millions de dollars.

Sans détailler ces accusations, le porte-parole a précisé 
que le procureur Skouratov traiterait cette affaire confor­
mément aux procédures légales habituelles.

Korjakov, qui avait été congédié par Boris Eltsine en 
juin, est souvent considéré comme un potentiel allié de 
taille du chef des forces nationales sécurité Alexandre Le­
bed, qui ambitionne de succéder au président Boris Eltsi­
ne affaibli par la maladie.

Les accusations contre Korjakov, un habitué du Kremlin 
pendant de longues années et un confident de Boris Eltsi­
ne, pourraient visera contrecarrer une éventuelle alliance 

entre MM. Korjakov et Lebed.
Lebed est lui-même devenu la cible 

du ministre de l’Intérieur Anatoli Kou- 
likov, qui a apporté au président Eltis- 
ne la preuve des liens du chef de la sé­
curité avec un certain Sergueï Dro- 
gouch, impliqué dans un scandale de 
détournement de fonds en 1992.

Drogouch, qui s’est rendu utile du­
rant l’initiative de paix de Lebed en 
Tchétchénie, a rejeté hier l’accusation 
selon laquelle il serait impliqué dans 
le vol de 200 millions de dollars.

Le scandale autour de Korjakov a éclaté dimanche 
lorsque Boris Fiodorov a affirmé qu’un adjoint de l’ancien 
chef de la garde du Kremlin avait essayé de lui extorquer 
40 millions de dollars.

Fiodorov a déclaré que Koijakov l’avait accusé auparavant 
d’avoir détourné 300 millions de dollars appartenant au 
Fonds national du sport, qui a fait fortune depuis qu’il a été 
autorisé par Boris Eltsine à importer de l’alcool et des ciga­
rettes détaxés.

L’adjoint de Koijakov, le colonel Valeri Streletski, lui aurait 
demandé de payer 40 millions de dollars pour ne pas pour­
suivi en justice tout en lui disant «Ceci est un racket de l’Etat», 
selon M. Fiodorov, qui affirme ne pas avoir payé les 40 mil­
lions.

Streletski, dans une interview accordée hier au quotidien 
Izvestia, a rejeté les affirmations de Fiodorov.

«Le Fonds national du sport a reçu ces 40 millions de dollars 
du budget pour construire un ensemble d’habitations et d’équi­
pements de loisirs sur l’avenue Vemadskogo [Moscou], Mais 
l’argent a transité par la Banque nationale de crédit et a dispa­
ru sans laisser de traces», selon M. Streletski.

Il a ajouté que Fiodorov avait «sans doute reçu le soutien 
moral et des garanties de sécurité» du ministre libéral de l’Éco­
nomie Anatoli Tchoubaïs, chef de l’administration présiden­
tielle, pour foire barrage à une alliance Lebed-Koijakov.

Après le limogeage de Koijakov en juin, Tchoubaïs, qui a 
dirigé la campagne pour la réélection de Boris Eltsine, a fait 
état d’une lutte au Kremlin entre ceux qui voulaient que Elt­
sine reste au pouvoir grâce à des élections démocratiques et 
les autres qui voulaient le maintenir au pouvoir par l’usage 
de la force.

Le général Lebed, qui paraît de plus en plus isolé au 
Kremlin, a pu trouver l’argent et le carnet d’adresse de M. 
Korjakov extrêmement utile pour réaliser son ambition de 
succéder à M. Eltsine.

Koijakov pourrait aider Lebed à prendre le dessus sur ses 
adversaires, en particulier le premier ministre Victor Tcher- 
nomyrdine, autre candidat potentiel à la succession.

Koijakov a déjà indiqué qu’il était «très bien informé» sur la 
vie secrète des dirigeants du Kremlin, mais qu’il attendait «le 
moment opportun» pour révéler ses secrets.

L’ancien homme fort du Kremlin est, aussi à l’origine de 
nominations à la tète de la compagnie d’État spécialisée dans 
les ventes d'armes Rosvooroujenie et possède des liens 
étroits avec la puissante Oneximbank, d’après Markov.

L’analyste militaire Pavel Felgenhauer a récemment dé­
claré que sous la houlette de Korjakov, Rosvooroujenie a 
été transformé en un «parfait aspirateur qui pompe et re­
distribue d’énormes quantités d’argent public».

L’ancien chef 

de la garde 

du Kremlin 

est inculpé 

pour racket
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EDITORIAL
Une grève classique

Jean-Robert Sansfaçon
Après avoir conclu une première entente avec Chrysler Canada qui interdit pendant trois ans la réduc­
tion du nombre d’emplois à cause de la sous-traitance, les Travailleurs canadiens de l’automobile 
(TCA) tentent d’obtenir le même traitement de la part du plus grand constructeur, General Motors. 
L’enjeu est d’autant plus important que GM a déjà prévu se départir de deux usines de fabrication de 
pièces en Ontario, au profit de sous-traitants dont les coûts de production sont inférieurs.

e n’est pas d’hier que les fabri­
cants d’automobiles font appel à 
la production externe de cer­
taines composantes, mais de­
puis quelques années, la ten­
dance s’est accentuée. Plus la 
technologie évolue, plus il de­
vient essentiel d’avoir recours à 
des entreprises spécialisées ca-

_________________ pables d’adapter leurs produits
pour répondre aux exigences de l’industrie. On 
pense à l’évolution extrêmement rapide des pro­
duits du plastique ou à l’introduction de l’informa­
tique dans la mécanique automobile.

Dans tous les secteurs de l’économie (y compris 
les journaux...), de moins en moins d’entreprises 
choisissent la voie de l’intégration verticale des 
étapes de fabrication et de mise en 
marché de leur produit. Dans l’automo­
bile, c’est la concurrence japonaise qui 
a forcé les Américains à revoir leur ap­
proche. Fini le temps où l’on accumu­
lait d’importants stocks de pièces, et le 
temps où on voulait tout faire soi- 
même.

Moins puissants, Ford et Chrysler 
ont dû réagir vite, alors que GM traîne 
encore la patte. Un retard que GM 
veut combler, mais que les syndiqués 
perçoivent, non sans raison, comme 
une menace grave pour l’emploi.

En ces années de retour à la rentabi­
lité, les syndiqués ne pouvaient souhai­
ter une conjoncture plus favorable 
pour défendre leur point de vue. Devant une opi­
nion publique encore ébranlée par le chômage et 
les difficultés financières des gouvernements, des 
chiffres comme 1,4 milliard de profits pour GM 
l’an dernier servent bien la stratégie syndicale. Et 
la question de savoir si une entreprise qui fait au­
tant de profits a socialement le droit de confier une 
proportion accrue de sa production à la sous-trai­
tance revient spontanément sur les lèvres.

Or, poser ainsi le problème n’ouvre la porte qu’à 
une seule réponse, évidente, alors qu’il en existe 
d’autres. Avec des ventes de 30,5 milliards l’an der­
nier, dont la moitié due à l’excellente santé de 
l’économie américaine, la marge bénéficiaire de 
GM Canada est de 4,5 %, ce qui n’est pas scanda­
leux. Mais la question la plus importante porte sur 
l’évolution à plus long terme de l’industrie de l’auto 
nord-américaine. N’oublions pas la disparition 
d’American Motors et la presque faillite de Chrys-

Les travailleurs

de Blainville ont

plus à perdre

d’une fermeture

d’usine que de la

sous-traitance.

1er. Quant aux trois autres, s’ils ont su réagir à 
temps, la bataille est loin d’être terminée.

L’ère de l’entreprise spécialiste en tout, forte­
ment intégrée, est chose du passé. Désormais, les 
entreprises se concentrent sur ce qu’elles savent 
faire le mieux, au meilleur coût. On peut tenter de 
ralentir le mouvement et négocier le virage en dou­
ce pour éviter les licenciements sauvages, ce qui 
est de très bonne guerre. Mais on rêve au passé si 
on s’imagine pouvoir stopper le mouvement qui, 
soit dit en passant, fait aussi des vainqueurs et crée 
de l’emploi.

La grève des TCA est tout à fait respectable et 
démocratique. Les ouvriers ont de très bonnes rai­
sons de résister à une forme de progrès qui leur 
vole leurs emplois, et nous de les appuyer. Même 
en sachant que l’issue du conflit ne fera que modi­

fier le rythme d’introduction de ces 
changements. La fabrication et la ven­
te de voitures étant soumises aux 
dures lois du marché, chacune des 
deux parties veut en arriver à une en­
tente qui lui permettra l’atteinte de ses 
propres objectifs, et l’issue dépend de 
la conviction de chacun.

Le Québec n’a eu droit qu’à une 
seule usine de montage de voitures 
américaines depuis l’entrée en vi­
gueur du pacte de l’auto. Si les tra­
vailleurs de l’usine GM à Blainville 
ont quelque chose à perdre d’une dé­
faite syndicale toujours possible, ad­
mettons qu’ils ont surtout à perdre de 
la disparition bête et brutale de leur 

usine, une éventualité qui n’aurait rien à voir avec 
la sous-traitance. À Blainville, on produit un des 
derniers modèles de voiture à traction arrière, et 
par surcroît, un modèle peu populaire. Au mo­
ment de déclencher la grève, un seul quart de tra­
vail était requis depuis un an et des milliers de sa­
lariés étaient déjà à pied.

Les ouvriers de Blainville ont été les premiers 
envoyés au front par les TCA. Souhaitons que l’en­
tente qui suivra la grève ne soit pas taillée sur me­
sure pour les seuls travailleurs ontariens à qui la 
sous-traitance pose les plus gros maux de tête, 
mais aussi pour ceux de Blainville dont les emplois 
sont depuis longtemps menacés par tout autre cho­
se. Souhaitons-le mais, comme à la Kenworth, 
avouons que les enjeux au centre de cette grève fe­
ront peu pour sauver la seule usine de montage 
GM au Québec... et les quelques sous-traitants de 
la région qui l’alimentent.

Strategy Inc
François

"il evant l’impuissance de leurs propres

D
 forces armées, au moins trois Etats 

d’Afrique, l’Angola, l’Ouganda et le Sierra 
Leone, ont fait appel, l’année dernière, à 

1L=_J une société privée sud-africaine, nommée 
Executive Outcome, pour assurer la sécurité natio­

nale. Cette société a mené pour lesdits gouverne­
ments — avec force hélicoptères et avions de com­
bats — des opérations de lutte à la subversion et de 
maintien de l’ordre.

Cette information troublante, qu’on retrouvait 
avant-hier dans le rapport annuel de l’Institut inter­
national d’études stratégiques de Londres (IISS), 
n’est qu’un des exemples d’une composante du nou­
vel «équilibre» stratégique contemporain, si on ose 
l’appeler ainsi: la privatisation, à une large échelle, 
de la violence organisée.

En ex-URSS, la décomposition de l’ancienne Ar­
mée rouge, les ventes sauvages d’armes aux voisins, 
le trafic du savoir nucléaire, la reconversion mafieu­
se d’ex-soldats ou officiers, l’explosion des milices 
privées, spectaculaire à Moscou notamment, four­
nissent d’abondants exemples de cette tendance.

En Afrique, malgré les progrès des gouverne­
ments civils élus depuis le début des années 90, des 
zones entières échappent à tout contrôle étatique, au 
Liberia, en Somalie, au Sierra Leone. Idem en Co­
lombie, où les barons de la drogue tiennent en joue 
le gouvernement central.

Même aux États-Unis, le phénomène urbain des

Br o u s s e a u
«zones franches» où la police n’ose plus pénétrer; ou 
encore celui des milices extrémistes qui se réfugient 
dans la montagne en attendant les communistes, les 
«bandits fédéraux» ou l’Apocalypse biblique, peu­
vent être reliés à cette vaste tendance vers une priva­
tisation de la violence organisée et un retrait de la 
force publique.

Depuis longtemps, on avait appris à penser les 
conflits armés et les «grands équilibres» en stricts 
termes étatiques ou interétatiques. Guerres entre 
pays souverains, guerres civiles opposant une armée 
nationale à une guérilla, alliance entre la guérilla 
d’un pays et le pouvoir politico-militaire d’un autre, 
subversion financée (voire organisée) par les États- 
Unis ou l’URSS: tels étaient les termes du débat. 
Mais les données de l’Institut londonien nous pous­
sent désormais à concevoir le monde autrement.

Le grand éclatement stratégique postmoderne 
nous force en effet à intégrer les mafias, les réseaux 
de la drogue, les milices, les polices privées, voire 
certains grands mouvements religieux ou parareli- 
gieux, comme une donnée non plus marginale — 
confinée strictement au banditisme ou au fait divers 
régional — mais de plus en plus comme un fait poli­
tique, socioéconomique, stratégique, transnational 
de grande magnitude.

On n’arrête pas le progrès: privatisation et mon­
dialisation, concepts-fétiches de notre époque, enva­
hissent aussi, peu à peu, le domaine militaire. Mais 
au fait, est-ce vraiment un progrès?

Un toit pour Dutoit
J’ai toujours aimé Charles Dutoit. Cet 
homme à l’énergie peu commune et 
au talent incontestable suscite forcé­
ment l’admiration. Je croyais savoir sa 
contribution à la vie culturelle de 
Montréal et à son rayonnement. Il 
n’en était rien!

J’ai assisté dernièrement à Tokyo à 
un concert de l'OSM au Suntori Hall. 
Faut-il savoir que cette ville possède 
cinq salles spécialement conçues 
pour accueillir des orchestres sym­
phoniques.

J’y reviendrai.
C’est simple, la performance de 

l’orchestre en ces lieux m’a ébloui. I.a 
force et la qualité de l’écoute m’ont

LETTRES
—-------♦---------

porté aux confins de la jubilation. Ce 
fut une soirée festive. Lie public japo­
nais en général si réservé — ce n’est 
pas plus mal—l’a plébiscité, porté en 
triomphe, et pour cause. Depuis 20 
ans, j’ai vu des milliers de spectacles. 
Ce genre d’émotion et de bonheur 
partagé est rare.

Je m’en excuse auprès de la Place 
des Arts mais un amphithéâtre conçu 
pour un orchestre doit répondre aux 
mêmes exigences de qualité qu’un 
instrument de musique. Je l’ai ressen­
ti à Tokyo et voudrais le revivre à 
Montréal.

J'ai compris ce soir-là l’importante 
nécessité de mieux soutenir l’OSM et 
l’action de Charles Dutoit. C’est un 
devoir pour chaque citoyen qui aime

l’art et la culture.
.C’est aussi une responsabilité de 

l’État car c’est un privilège que d’avoir 
ce grand homme aux commandes de 
notre orchestre.

Ce chef a dédié sa vie à bâtir un or­
chestre de calibre international, en­
registré album sur album, tourné 
aux quatre coins de la planète, tout 
cela avec une énergie ébahissante et 
des moyens financiers trop mo­
destes.

Après toutes ces années d’excep­
tionnels services et parce qu'il a adop­
té Montréal, pardonnez le jeu de mot, 
nous devons un toit à Dutoit.
Gilbert Rozon
Pré side ni de Rozon/Juste pour rire 
Montréal. 3 octobre 1996
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Adieu, patron !
«Échange suprême, 

dernier don d’une vie accomplie 
à une vie qui continue.» 

— Saint-Exupéry

MICHEL CO RB EIL
De 1985 à 1991, l’auteur a occupé 

successivement les postes d’adjoint au 
directeur des communications, de 

directeur de la correspondance et de 
la rédaction, et de chef de cabinet 

adjoint de l’ancien premier ministre 
du Québec, Robert Bourassa.

C
lï=====! her monsieur Bourassa, 

depuis ce réveil brutal du 
2 octobre où la rumeur de 
votre «éternelle retraite» 
s’est tue devant la confir- 

L=J mation de vos «débuts 
dans l’éternité», je ne cesse de fixer 
cette photographie que vous m’avez 
un jour dédicacée.

Éloquent témoignage de votre sim­
plicité, cette photo vous montre lisant, 
d’un œil amusé, une édition de l’heb­
domadaire Le Canard enchaîné. La 
cocasserie de la situation réside dans 
le fait que, quelques minutes à peine 
avant le début de la période des ques­
tions à l’Assemblée nationale, vous 
parcouriez un journal qui ne cesse de 
satiriser la classe politique en général, 
et plus particulièrement celle de la ré­
publique française.

À mes yeux, cette photographie 
illustre merveilleusement votre don 
de relativiser toute chose et, mieux 
encore, votre remarquable capacité 
de travailler sérieusement sans jamais 
vous prendre au sérieux.

En cette triste journée qui marque 
votre départ définitif d’un monde dont 
le désarroi souligne avec acuité son 
grand besoin de guides de votre trem­
pe, je tiens à ajouter ma voix à ce 
concert d’hommages qui saluent 
votre mémoire et constituent un pa­

négyrique que vous auriez pourtant 
mérité d’entendre de votre vivant.

Je ne puis m’empêcher de repenser 
à notre première rencontre, au mois 
d'avril 1985. Alors que nous explorions 
les possibilités d’une collaboration, 
j’avais cru nécessaire de vous dire que 
je n’avais nullement l’intention de faire 
acte de contrition à la suite des écrits 
très durs à votre endroit que j’avais si­
gnés, quelques années auparavant

Témoin et bénéficiaire de votre 
mansuétude, je sais maintenant que 
vous compreniez mieux que qui­
conque l’insolence d’une partie de la 
jeunesse qui vous a parfois jugé sévè­
rement ; refusant de la condamner, 
vous avez tout fait pour la com­
prendre et l’épauler.

Parmi les nombreuses et pré­
cieuses leçons que vous nous avez en­
seignées, je retiens celle de l’échec de 
l’Accord du lac Meech, une dé­
marche qui a malheureusement dé­
montré que la noblesse des intentions 
n’est pas toujours garante de la réussi­
te des efforts déployés.

Au terme de cet exercice éprouvant 
et décevant, vous avez courageuse­
ment résisté à la tentation d’entrer 
dans l’Histoire en profitant des circons­
tances et en incitant un peuple de nou­
veau bafoué à faire un geste précipité.

En toute lucidité et de façon haute­
ment responsable, vous avez fait en 
sorte que les Québécois et Québé­
coises n’aient pas à regretter un jour 
d’avoir proclamé, sur un simple coup 
de tête, une souveraineté d’autant 
plus hasardeuse que les promoteurs 
de cette idée pourtant légitime se 
sont refusés à en expliquer claire­
ment les tenants et aboutissants.

Là où certains ont vu une valse-hé­
sitation, nous sommes nombreux à 
savoir que vous avez fait preuve d’ab­
négation.

A la suite des éloges qui vous ont 
été adressés et dont le mot «dignité» 
constitue le plus grand dénominateur

commun, force nous est de conclure 
que votre comportement exemplaire 
est encore la meilleure façon de re­
donner à la politique les lettres de 
créance qu’elle a malheureusement 
perdues.

Au delà des marques d’affection et 
de respect formulées par vos adver­
saires, vos collègues et vos amis, puis­
sions-nous ne jamais oublier que si 
vous avez pratiqué avec talent et pas­
sion un art difficile et exigeant, vous 
avez également exercé de façon admi­
rable le «métier d’Homme» comme 
l’a si joliment écrit Saint-Exupéry.

Bien que quelques lignes ne puis­
sent pas décrire votre personnage pu­
blic ni l’homme exceptionnel qui était 
derrière, celui dont la sérénité conta­
gieuse reposait sur le sens tranquille 
et patient de la durée, je tiens à rappe­
ler ici celles écrites par Jean-Paul Des­
biens dans un texte paru il y a près de 
dix ans dans La Presse, sous le titre 
L’Histoire des Grands: «Un être [...] qui 
vous a marqué, submergé, ébloui, et qui 
a fait qu’à telle heure, tel jour, rien d’ex­
térieur à vous ne comptait vraiment.»

Cher monsieur Bourassa, ceux et 
celles qui ont eu le privilège de vous 
côtoyer ne peuvent se résoudre à ad­
mettre que la mort, cette implacable 
comptable, réduise un destin comme 
le vôtre à quelques chiffres, à 
quelques dates.

Aussi, lorsque j’irai me recueillir 
sur votre sépulture, j’y déposerai un 
bouquet de myosotis.

Ne m’oubliez pas — Forget me not 
est un autre nom donné à ces fleurs 
qui rappelleront à tous ceux et celles 
qui passeront près de votre «dernière 
demeure» que la mémoire des vivants 
est la seule vraie sépulture des dé­
funts et, surtout, que vous vivrez tou­
jours dans le cœur de ceux et celles 
qui ont eu l’honneur et le bonheur de, 
travailler pour vous. Et dont, fière­
ment, je fus.

Adieu, patron!

A PROPOS
-------- ♦--------

...de l'espérance de vie
En 1930, l’espérance de rie à la naissance d’une Québécoi­
se était d’un peu moins de 58 ans, tandis que celle d’un 
Québécois dépassait légèrement les 56 ans. Aujourd’hui, à 
sa naissance, une femme du Québec peut espérer vivre 
jusqu’à 81,4 ans, alors qu’un homme peut espérer at­
teindre 74,4 ans. L’écart entre l’espérance de vie des 
hommes et celle des femmes, qui était de moins de deux 
ans en 1930, a crû constamment jusqu’en 198(5, pour at­
teindre près de huit ans. Depuis ce moment, cet écart ré­
gresse légèrement; en 1994, il était de sept ans.

Le Québec se situe au deuxième rang des provinces ca­
nadiennes quant à son espérance de vie à la naissance 
chez les femmes, mais seulement au sixième en ce qui 
concerne les hommes.

Au plan international, en ce qui concerne l’espérance de

rie des femmes, le Québec performe bien. Même si des 
pays comme la France et le Japon lui sont supérieurs, à cet 
égard, plusieurs pays montrent une .espérance de rie infé­
rieure, tels la Suède, l’Islande et les États-Unis.

Du côté des hommes, la situation, est un peu moins re­
luisante, bien que la France et les États-Unis présentent 
des chiffres encore moins encourageants. Il faut cepen­
dant noter que le Québec a réalisé, avec l’Australie, le gain 
le plus élevé depuis 1976 à ce chapitre, soit cinq années. 
En ce qui a trait aux femmes, le gain, sur la même période, 
est de 4,4 années, c’est-à-dire moins élevé que ceux réali­
sés par l'Australie et le Japon, mais de beaucoup supérieur 
à ceux des États-Unis et de l’Islande.
Fiscalité et financement des services publics, 
gouvernement du Québec, 1996.
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Réaction à un éditorial de Lise Bissonnette

Des accusations gratuites contre
les universités

Leur situation n’est pas si «avantageuse» qu’on le dit
FRANÇOIS TAVENAS 

Dr. Ing., professeur de génie civil, 
vice-principal (Planification & ressources), université McGill

adame Lise Bissonnette,
Le 9 septembre dernier, vous 

ayez signé dans Le Devoir un édito­
rial sous le titre «Excès de vitesse». 
Je partage vos inquiétudes quant à 
la vitesse et au contexte qui vont af­
fecter la formulation et surtout la 
mise en œuvre des éventuelles re- 
comçnandations de la Commission 
des Etats généraux sur l’éducation. 
Je suis cependant très surpris de la 
manière dont vous avez abordé la 
question de l’enseignement univer­

sitaire dans cet éditorial en reprenant certaines idées popu­
laires qui ne résistent tout simplement pas à l’analyse.
/ Vous accusez les universités d’avoir «... traité les travaux des 

États généraux comme un exercice scolaire qui ne les regardait 
pas vraiment». La réalité est que les universités québécoises, in­
dividuellement et collectivement, ont participé activement à 
toutes les étapes des travaux de la Commission des Etats géné­
raux; je le sais pour avoir personnellement participé à toutes et 
chacune des sessions ouvertes aux intervenants de la région de 
Montréal et pour y avoir rencontré un certain nombre de mes 
collègues.

Vous poursuivez en suggérant que les universités seraient en 
«... situation relativement avantageuse...». Laissez-moi vous don­
ner une autre perspective quant à la situation relative des uni­
versités québécoises:
■ pour ce qui est de la comparaison avec les universités des 
autres provinces canadiennes, la CREPUQ a montré que, tout 
compte fait, le coût par étudiant dans les universités québé­
coises était comparable à celui observé au Canada;
■ pour ce qui est de la comparaison avec nos compétiteurs des 
autres pays développés, les universités québécoises doivent opé­
rer avec des coûts par étudiant qui sont considérablement plus 
faibles; 10 000 $ à 20 000 $ au Québec par rapport à 50 000 $ à 
100 000 $ dans les bonnes universités américaines! Dans le

contexte de globalisation d’une économie 
fondée de plus en plus sur la matière grise, 
il serait grand temps pour le Québec de re­
connaître que nos universités ont fait des 
prouesses pour continuer à produire des 
diplômés compétitifs sur le marché inter­
national, mais que le miracle risque de ces­
ser de s’accomplir si on maintient un ni­
veau d’investissement aussi peu compétitif.

Vous accusez ensuite les universités 
québécoises d’être «... à des années-lumière 
intellectuelles... d’un examen en profondeur 
de leurs modes de fonctionnement» et vous 
enchaînez par une litanie des griefs qui 
sont monnaie courante dans la conversa­

tion publique depuis un certain ministre de l’Éducation, mais 
que je n’aurais jamais pensé retrouver sous votre plume. 
Voyons comment ces griefs se confrontent à la réalité que je 
connais.

«... Tâche relativement légère d’enseignement...». La réalité, 
soulignée dans un rapport récent sur la tâche d’enseignement 
des professeurs et dans les études du professeur Bertrand en 
1991, c’est que le professeur québécois travaille en moyenne 50 
heures par semaine. La réalité, c’est que le ratio étudiants/pro- 
fesseur est de 19,4 au Québec par rapport à 18,9 en Ontario, 
c’est que les études de maîtrise et de doctorat ont progressé ra­
pidement depuis 10 ans et que le professeur québécois encadre 
aujourd’hui 25 % de plus de ces étudiants que son homologue 
canadien (ça aussi c’est de l’enseignement, et du meilleur!), 
c’est que la recherche subventionnée a suivi une progression 
tout aussi remarquable, si bien que la subvention moyenne par 
professeur est de 61 200 $ au Québec et de seulement 48 300 $ 
pour l’ensemble du Canada... Mais il est tellement plus facile 
pour les politiciens d’ignorer ces réalités quand on fait face à 
des arbitrages difficiles et quand le milieu concerné ne consti­
tue qu’une toute petite minorité du corps électoral.

«... Dégrèvements de toutes natures...» J’imagine que vous 
faites référence à la modulation de la tâche qui fait maintenant 
partie de nos modes de gestion. S’il peut, à l’occasion, y avoir eu 
des abus, je suis obligé de constater que, sans ces dégrève­
ments, les progrès considérables de la recherche et des études 

9 supérieures que je viens de souligner n’auraient pas été pos­
sibles. Par ailleurs, je connais bien des administrateurs qui, 
comme moi, enseignent et font de la recherche.

«... Années sabbatiques qui touchent chaque année 10 % du 
I corps professoral...» Permettez-moi de souligner que ce n’est pas

Le Québec 

doit
reconnaître 

que ses 

universités 

ont fait des 

prouesses
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Une journée portes ouvertes à l’Université de Montréal. L’activité universitaire, pour être productive, doit se fonder 
sur la qualité et la compétitivité mesurées au niveau international chaque fois que cela est possible.

10 % mais bien seulement 6 % du corps professoral qui a bénéfi­
cié annuellement d’une année sabbatique au cours des 10 der­
nières années. Je sais bien que la croyance populaire veut que 
l’année sabbatique soit une période de congé où le professeur 
se repose. La réalité, c’est que toutes les universités ont des po­
litiques strictes quant au programme de travail du professeur 
en sabbatique et quand au rapport et aux résultats à produire 
au retour.

«... Encadrement administratif plus lourd que l’encadrement 
académique...» Allons-y donc d’une autre de ces images faciles 
qui ont tant d’impact dans le public et qui vont permettre tout à 
l’heure de faciliter les arbitrages... et de scier la branche sur la­
quelle doit s’asseoir le développement économique du Québec! 
La réalité, c’est que selon un document de base préparé pour le 
Sommet économique du printemps dernier, les universités ont 
les coûts administratifs proportionnellement les plus faibles des 
trois ordres d’enseignement au Québec. La réalité, 
c’est que lorsqu’on tient compte de la taille des univer­
sités, la proportion des dépenses d’administration par 
rapport au budget total des universités est très sem­
blable au Québec et ailleurs au Canada. Pouvons-nous 
faire encore mieux? Certainement; et nous y tra­
vaillons, individuellement et en collaboration entre éta­
blissements. Pouvons-nous économiser des dizaines 
de millions de dollars? Je ne le pense pas, surtout si 
nous voulons continuer à gérer les fonds publics d’une 
manière responsable... et si nous devons continuer à 
répondre à un nombre croissant d’exigences gouver­
nementales du style loi 95 ou équité salariale qui, pour 
fondées qu’elles soient en principe, sont souvent formulées de 
manière à en maximiser les coûts d’administration!

Quant aux convictions et autres blocages que vous prêtez 
aux grandes universités, je noterai simplement ceci: l’activité 
universitaire, pour être productive, doit se fonder sur la qualité 
et la compétitivité mesurées au niveau international chaque fois 
que cela est possible. Ainsi, l’université McGill n’accomplirait 
pas sa mission au service du Québec si elle n’essayait pas d’atti­
rer certains des meilleurs professeurs et des meilleurs étu­
diants non seulement du Québec, mais du Canada et du reste 
du monde pour assurer une formation de qualité à tous ses étu­
diants et pour produire des résultats de recherche qui trouvent 
leur application dans les entreprises et dans la société locale. Il 
est vrai que dans ce contexte, nous sommes souvent en compé­
tition avec les autres universités québécoises, mais cela peut 
être très sain si on en accepte les conséquences, c’est-à-dire 
qu’une certaine sélection doit finir par s’exercer sur la base de 
l’excellence. Il est tout aussi vrai que depuis quelques années,

les collaborations les plus diverses se sont développées entre 
les établissements du réseau, grands ou petits; leur liste est 
trop longue pour y faire justice ici. En fait, notre vraie faiblesse 
a certainement été de ne pas savoir publiciser ces collabora­
tions et ces réussites sur la place publique, tout préoccupés que 
nous sommes à faire la recherche plutôt qu’à en parler.

Vous concluez vos propos sur les universités par ce qui res­
semble à un appel du pied à la Commission des États généraux 
pour qu’elle «... suggère clairement, sinon brutalement, la nécessi­
té de ces rationalisations et refuse de s’en remettre à la bonne vo­
lonté du cercle privé des recteurs». Si, par malheur, la Commis­
sion venait à vous entendre, nous assisterions à un bel exercice 
de pilotage sans visibilité, puisque la Commission a travaillé 
avec des données statistiques fort discutables (je vous rappelle 
l’épisode de la publication d’une correction, par ailleurs très in­
satisfaisante, de son rapport initial) et que le format adopté 

pour ses sessions était beaucoup trop rigide pour 
permettre quelque débat 

Le Québec ne dispose pas aujourd’hui d’une force 
économique aussi grande que celle de bien de ses 
compétiteurs, à commencer par l’Ontario. Notre PIB 
par habitant, qui mesure notre richesse collective, 
étant plus faible, il nous faut accepter, soit d’investir 
proportionnellement plus en enseignement, et no­
tamment en enseignement supérieur, soit de former 
de moins en moins bien notre population. La premiè­
re avenue nous assure un maintien et une améliora­
tion de notre compétitivité avec la perspective d’ac­
croître notre richesse collective et d’envisager une 

redistribution ultérieure de nos ressources vers d’autres sec­
teurs que l’enseignement; la seconde avenue nous lance dans 
un cercle vicieux où population moins bien éduquée résulte en 
perte de compétitivité, réduction de la richesse, réduction des 
investissements en éducation, et ainsi de suite. Le choix est 
clair en ce qui me concerne... mais ce que j’observe aujourd’hui 
ressemble étrangement aux premiers tours du cercle vicieux.

L’enseignement supérieur au Québec fait face à des défis im­
portants dont celui de poursuivre un objectif d’accessibilité for­
mulé en terme de diplômes qualifiant à l’intégration écono­
mique et sociale tout en maintenant un niveau de qualité qui 
fasse que cette accessibilité ait encore un sens. H mérite mieux 
que des accusations gratuites!

En terminant, je désire souligner que les remarques qui pré­
cèdent n’engagent que moi-même et ne sont en aucune maniè­
re l’expression d’une position officielle de l’université McGill 
ou, à plus forte raison, de la Conférence des recteurs et des 
principaux des universités du Québec.

Notre 

faiblesse 

a été de ne 
pas savoir 

publiciser 

nos réussites

1 Réponse à Louis O’Neill

Les écoles confessionnelles ne sont pas toutes imposées
par la Constitution canadienne

JEAN-PIERRE PROULX 
Université de Montréal

" ~ii e professeur Louis O’Neill écri-

L
vait le 26 septembre dans cette 
page: «Démolir l’école confes­
sionnelle serait devenu à ce 
point urgent qu’on demande 
d’aller quémander à Ottawa un 

amendement constitutionnel».
Soit dit en tout respect, M. O’Neill com­

met une erreur. Contrairement à l’idée 
largement répandue, les écoles québé­
coises, hormis à Montréal et Québec, ne 
sont pas confessionnelles à cause de la

Constitution canadienne, mais bien en 
vertu du pouvoir qu’ont reçu en 1964, en 
vertu de la Loi du Conseil supérieur de 
l’éducation, les Comités catholiques et 
protestant de les reconnaître juridique­
ment comme catholiques et protestantes. 
On n’a donc pas besoin de modifier la 
constitution pour déconfessionnaliser les 
écoles (une fois encore, ailleurs qu’à 
Montréal et Québec). L’Assemblée natio­
nale n’a qu’à changer la Loi du Conseil su­
périeur de l’éducation.

Non, la raison pour laquelle il faut modi­
fier la Constitution canadienne est tout 
autre et c’est précisément pour permettre 
ce que souhaite aussi qu’advienne M.

O’Neill, soit la mise en place de commis­
sions scolaires linguistiques partout sur le 
territoire québécois. En effet, la Loi 
constitutionnelle de 1867 garantit aux ca­
tholiques de Montréal et de Québec à la 
fois des structures et des écoles confes­
sionnelles. Il est donc pratiquement im­
possible de remplacer dans ces deux 
villes les commissions scolaires confes­
sionnelles par des commissions scolaires 
linguistiques. On ne peut que superposer 
les secondes aux premières sur les 
mêmes territoires, ce qui est un non-sens 
pratique. À peu près tout le monde en 
convient. La ministre de l’Éducation, 
Mme Marois, a bien essayé, dans son plan

* du printemps dernier, de trouver une for­
mule de compromis, mais elle a dû finale­
ment retirer son projet: le compromis était 
pire que le statu quo.

Bref, le gouvernement n’a vraiment 
j plus d’autres choix que d’utiliser les mé- 
: canismes prévus à la Loi constitutionnel­

le de 1982 pour procéder avec Ottawa à 
une modification de la vieille loi de 1867. 
Ce peut être politiquement agaçant, 
mais s’il faut attendre le «grand soir» de 
l’indépendance, on risque d’attendre 
longtemps pour voir surgir les commis­
sions scolaires linguistiques, précisé­
ment là où c’est le plus indiqué et le plus 

4 attendu.
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Réplique à M. Tavenas

Hommage et 
désaccord

LISE BISSONNETTE

I e tiens d’abord à rendre hom­
mage à M. Tavenas. Il est le 
seul universitaire, au Québec, à 
avoir réagi publiquement et sur 
le fond, à mon texte du 9 sep- 
tembre dernier qui portait sur 

la fin des États généraux de l’éducation, et 
dont un paragraphe d’une quinzaine de 
lignes touchait particulièrement les univer­
sités. Ailleurs, sauf pour une lettre privée 
reçue d’un recteur que j’estime, la vive ré­
action s’est résumée à une campagne de 
dénigrement personnel menée à mon en­
droit par une clique dont le chef est l’an­
cien recteur de l’université Concordia. Les 
récents semblants d’états généraux du mi­
lieu universitaire, tenus à Montréal le 
week-end dernier, l’ont hélas allègrement 
suivi sur ce bas-côté. Si je n’avais depuis 
toujours une idée forte de l’université, lieu 
de la pensée libre et critique, je serais bien 
ébranlée.

Je ne doute pas que M. Tavenas lui- 
même se çoit beaucoup intéressé aux tra­
vaux des États généraux de l’éducation et 
qu’il y ait rencontré quelques collègues 
tout aussi engagés. Mais comme il le dit en 
fin de texte, il ne représente que lui-même 
et non les établissements d’enseignement 
supérieur. Pour nous départager sur ce su­
jet, on pourra toujours lire les mémoires 
des universités aux audiences. Ils sont mi­
nimaux, ils n’auraient pas dû l’être. Je répè­
te que les universités se sont réveillées au 
moment de la publication du premier rap­
port-synthèse, qui a donné lieu à une que­
relle sur leur financement. Depuis, la sou­
pe est chaude et les messagers dans la 
mire.

Pour le reste, nous ne sommes tout sim­
plement pas sur la même longueur 
d’ondes. Je n’ai d’aucune façon, le 9 sep­
tembre, repris les éternelles comparaisons 
entre la situation des universités québé­
coises et nord-américaines. Il est bien évi­
dent que nos étudiants coûtent infiniment 
moins, per capita, que ceux de Harvard ou 
de Princeton! C’est le cas de tous les étu­
diants de toutes les universités du monde. 
J’invitais plutôt les universitaires, dans le 
cadre d’une réflexion sur l’ensemble du 
système d’éducation du Québec, à se si­
tuer eu égard aux autres ordres d’ensei­
gnement et à reconnaître qu’ils sont en «si­
tuation relativement avantageuse», comme 
l’a établi une étude récente du Conseil su­
périeur de l’éducation (avril 1996) sur le fi­
nancement des universités. Et qu’ils pour­
raient donc, dans la conjoncture particuliè­
rement difficile du financement public, 
consentir à une part de redistribution vers 
les échelons «inférieurs» où la crise est in­
finiment plus dure.

Oui, cette part de redistribution touche­
rait à mes yeux des privilèges considérés 
sacrés et éternels en milieu universitaire, 
comme les dégrèvements qui restent d’une 
incroyable générosité même si on les ap­
pelle pudiquement des «modulations de 
tâche», comme les années sabbatiques 
consacrées plus ou moins à un «ressource- 
ment intellectuel» que chaque professeur 
digne de ce nom devrait désormais assu­
mer lui-même sans demander au peuple 
surtaxé de le payer, comme un appareil bu­
reaucratique dont les universités euro­
péennes se passent sans devenir moins in­
telligentes que les nôtres pour autant

Partout, au Québec, des groupes 
consentent à des sacrifices énormes, des 
privilèges disparaissent avec des sécurités, 
des coûts montent, et nous savons tous 
que ce n’est pas fini. Je suis profondément 
scandalisée par un milieu universitaire — 
que je considère toujours ma famille bien 
qu’on veuille m’en excommunier aujour­
d’hui — qui défend aussi âprement le statu 
quo, alors que les commissions scolaires 
en sont réduites à couper les collations 
pour les élèves défavorisés qui arrivent à 
l’école sans manger. J’ai posé nommément 
le problème des services à la petite enfan­
ce, la zone sinistrée de notre système sco­
laire, la source de tous les décrochages; et 
les universités m’ont dit, par leur silence 
méprisant ou leurs attaques dégradantes, 
qu’elles n’en avaient rien à cirer. J’en 
prends acte.

Enfin, je conviens avec M. Tavenas qu’il 
arrive aux universités de collaborer entre 
elles, et plus souvent aujourd’hui qu’autre- 
fois, car le financement les y force. Mais 
nous sommes encore bien loin d’une «mise 
en réseau» qui, dans un contexte budgétai­
re aussi resserré, s’impose absolument La 
preuve qu’il s’agit là d’une idée aussi neuve 
qu’étrangère et suspecte,, c’est que, en pa­
nique dans la foulée des États généraux et 
de la critique qui s’amorce à peine, diffé­
rents groupes universitaires viennent de 
créer en grande pompe une «table de 
concertation». Elle repose sur l’action vo­
lontaire. Avec la «volonté» de remise en 
question que je vois se manifester tout au­
tour, on me permettra de demeurer scep­
tique. Et de continuer à espérer, plutôt que 
leur semaine des quatre jeudis, que le gou­
vernement garant de l’intérêt public, s’en 
mêle.
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Regain d’activité

MICHAEL POBSTAP

LE VOLCAN en éruption sous l’immense glacier 
Vatnajoekull, dans le sud de l’Islande, a connu hier un 
regain d’activité, ont indiqué des experts islandais 
ayant pu le survoler. Les volcanologues ont constaté 
que les nuages de vapeur et de cendres issus des cra­
tères, qui ont percé des cheminées à travers la calotte 
glaciaire, avaient légèrement augmenté en puissance. 
La calotte glaciaire s’est désormais affaissée au-dessus 
de la fissure d’où sortent les cratères, actifs depuis une 
semaine. Ils ne sont toutefois pas parvenus jusqu’à 
présent à expliquer ce que devient l’eau de fonte du 
glacier et pourquoi la crue gigantesque attendue ne 
s’est pas encore produite.

EN BREF

Major et Eltsine au pub
Bournemouth, Angleterre (Reuter) — En veine de confi­
dences, le premier ministre britannique John Major a ra­
conté hier devant le congrès du Parti conservateur sa sor­
tie avortée au pub du coin avec Boris Eltsine. Lors d’une 
visite officielle du président russe en Grande-Bretagne en 
1994, les deux hommes se sont livrés à une petite prome- 

, nade dominicale près de la résidence secondaire de John 
Major au nord de Londres. A l’issue de la balade, Major 
demanda à son hôte s’il souhaitait aller boire une bière au 
pub du coin, le Bernard Arms. «Le Bernard Arms?», de­
manda sobrement le chef du Kremlin, affichant ainsi une 
connaissance de la langue anglaise que peu lui soupçon­
naient. Las, arrivés devant l’estaminet, les deux hommes 
et leurs accompagnateurs durent se résoudre à l’évidence: 
le Bernard Arms était fermé. L’interprète d’Eltsine se mit 
alors à tambouriner à la porte en criant «Ouvrez! C’est fe 
président de la Russie!» «Et moi, je suis le Kaiser», lui répli­
qua une voix à l’intérieur. La porte resta close.

S.V.P. Assurez-vous 
que ce papier journal 

soit recyclé.

LE DEVOIR
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue de Bleury, 9e étage,
Montréal (Québec), H3A3M9. El Place-desArts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration: (514) 985-3333.

Comment nous joindre?
La rédaction
Au téléphone (514) 985-3333
Par télécopieur (514)985-3360
Sur Internet devoir@cam.org

La publicité
Au téléphone (514) 985-3399
Par télécopieur (514) 985-3390
Extérieur de Montréal 1-800-363-0305 (sans frais)

Les avis publics et petites annonces
Au téléphone (514) 985-3344
Par télécopieur (514) 985-3340

Les abonnements
Au téléphone (514) 985-3355

du lundi au vendredi de 8h à 16h30 
Par télécopieur (514) 985-3390
Extérieur de Montréal 1-800-463-7559 (sans frais)

Le Devoir est publié du lundi au samedi par Le Devoir Inc. dont le siège social est 
situé au 2050, rue de Bleury. & étage, Montréal, (Québec). H3A 3M9. Il est imprimé 
par Imprimerie Québécor LaSalle, 7743, rue de Bourdeau, division de Imprimeries 
Québécor Inc.. 612, rue Saint-Jacques Ouest. Montréal. L’agence Presse Canadienne 
est autorisée à employer et à diffuser les informations publiées dans Le Devoir. 
Le Devoir est distribué par Messageries Dynamiques, division du Groupe Québécor 
Inc., 900, boulevard Saint-Martin Ouest, Laval. Envoi de publication — Enregistrement

EAU Québec est favorable au projet piloté par Gaz Métro
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réfection et de privatisation réglementée 
des réseaux d’aqueduc et des stations de 
traitement des eaux usées de l’ensemble 
des municipalités du Québec.

Le gouvernement du Québec, par la voix 
de son ministre des Affaires municipales 
Rémy Trudel, s’est montré hier favorable au 
projet piloté par Gaz Métro. «J’avais donné 
des orientations de prudence au niveau des 
services reliés à l’eau potable. Je garde cette 
même réserve en indiquant que les discus­
sions que nous avons eues depuis les six der­
niers mois ont permis de développer des ave­
nues intéressantes en vue de la réalisation 
possible de nouveaux instruments de services 
aux citoyens», a affirmé M. Trudel.

Le ministre a également indiqué que «les 
analyses nous indiquent de façon préliminai­
re qu’il y a d’énormes investissements à réali­
ser pour la rénovation et la restauration des 
équipements de distribution d’eau potable. 
Avons-nous collectivement les ressources fi­
nancières pour y arriver? Il faut se poser la 
question, mais il faid conserver le contrôle du 
public sur ces services publics pour éviter des 
hausses de coûts. On parle de partenariat et 
non de privatisation.»

Seulement à Montréal, 22 % des 
conduites secondaires sont presque cente­
naires. A Québec, le réseau d’aqueduc est

«La question est maintenant de savoir si 
nous pouvons crier victoire. La réponse est 
non, pas encore. C’est la raison pour laquelle 
ceux qui voudraient que nous changions 
maintenant de cap en procédant à une réduc­
tion générale d’impôts sont dans l’erreur», a-t- 
il déclaré hier, devant le comité permanent 
des Finances où il présentait sa mise à jour 
économique et financière et le rapport fi­
nancier annuel du gouvernement du Cana­
da pour l’exercice 1995-96.

«Nous sommes persuadés qu’en temps et 
lieu, le gouvernement pourra envisager une 
réduction générale d’impôts. Mais cette heure 
n’est pas encore venue. Par contre, a-t-il pris 
soin d’ajouter, il est possible et souhaitable 
d’utiliser le régime fiscal de manière beau­
coup plus ciblée, de procéder à des réaffecta­
tions au sein du système de recettes pour le 
rendre plus équitable, de s’attacher aux be­
soins particuliers des défavorisés et de pro­
mouvoir l’emploi et la croissance écono­
mique.» Il a précisé que des «changements 
fiscaux bien ciblés» seraient «certainement» 
apportés.

Selon le ministre, une réduction générale 
d’impôts exigerait que le gouvernement 
sabre encore ses programmes ou s’endette 
davantage. Agir ainsi mettrait en péril une 
crédibilité financière chèrement acquise et 
effacerait, du même coup, les effets positifs 
de l’effort des dernières années, comme les 
faibles taux d’intérêt. Paul Martin ne veut 
donc pas en entendre parler.

Il maintient le cap et espère toujours faire 
mieux. Selon les états financiers du gouver­
nement pour l’année financière qui s’est ter­
minée le 31 mars dernier, le déficit pour 
1995-96 s’est établi à 28,6 milliards, soit 4,1 
milliards de moins que l’objectif de 32,7 mil-

désuet à 20 %. Pour l’ensemble de la provin­
ce, Gaz Métro estime que 25 % de l’eau po­
table n’arrive jamais au robinet des consom­
mateurs à cause des nombreuses fuites 
dans les labyrinthes souterrains. De plus, 
Gaz Métro évalue qu’il y a 25 % de l’eau po­
table qui est gaspillée.

Des compteurs d’eau
L’une des façons pour mettre un terme à 

ce gaspillage serait d’installer des comp­
teurs d’eau dans toutes les résidences du 
Québec. Cet important investissement relè­
verait du secteur privé, tout comme la réfec­
tion des vieilles conduites d’eau.

Si un grand nombre de municipalités de­
vaient adhérer au programme, qui resterait 
par ailleurs volontaire, les investissements 
pourraient atteindre un milliard de dollars. 
Cette multiplication de chantiers à travers la 
province pourrait représenter la création 
d’environ 12 000 emplois, selon les études 
d’impacts économiques du Bureau de la sta­
tistique du Québec.

Pour chaque tranche d’investissement de 
100 millions dans des travaux de génie civil 
comme la réhabilitation des aqueducs, le 
Bureau de la statistique du Québec estime 
que 739 emplois directs et 438 emplois indi­
rects seraient créés. Et 100 millions d’inves­
tissement signifient des revenus d’environ 
15 millions pour le Trésor québécois.

liards. Et cela, a-t-il ajouté, sans toucher la 
réserve de 2,5 milliards qu’il avait établie en 
février 1995.

M. Martin compte respecter les cibles 
établies dans le dernier budget. Pour l’an­
née 1996-97, il s’en tient aux 24,3 milliards 
prévus, soit 3 % du produit intérieur brut. 
Selon le document d’information du minis­
tère des Finances, les revenus ont baissé 
depuis le début de l’année financière mais 
cela a coïncidé avec une chute du taux d’es­
compte, réduisant d’autant les paiements 
d’intérêt sur la dette. Pour 1997-98, même 
scénario. On vise toujours un déficit de 17 
milliards, soit l’équivalent de 2 % du PIB.

Neuf milliards en 1998-99
Le ministre a par ailleurs annoncé sa 

cible pour l’année 1998-99.11 veut ramener 
le déficit à neuf milliards, soit 1 % du PIB. A 
ce niveau, le gouvernement fédéral n’aurait 
plus besoin d’emprunter sur les marchés 
pour financer son manque à gagner. Les 
sommes contenues dans les différents 
fonds de pension d’employés fédéraux suf­
firaient, entre autres, à combler ses be­
soins.

Si Ottawa réussit, il aurait mieux fait que 
tous les autres pays du G7 à ce chapitre et 
sa dette deviendrait alors plus gérable, a 
précisé M. Martin avec enthousiasme.

«Les trois budgets que nous avons présentés 
ont amorcé le rétablissement de la souverai­
neté de la politique publique au Canada. Cet­
te souveraineté nous donne la marge de ma­
nœuvre, la capacité de faire des choix nou­
veaux en nous libérant des contraintes que 
nous impose l’influence de l’étranger», a-t-il 
déclaré avec fierté.

Mais après avoir mentionné la baisse des 
taux d’intérêt, l’inflation quasi nulle, les ex­
portations à la hausse, la balance commer-

Le projet de Gaz Métro fera partie des 
priorités présentées par le comité Coutu au 
Sommet socioéconomique, soutient le prési­
dent de l’Alliance des manufacturiers et ex­
portateurs du Québec, Gérald Ponton, qui 
dirige l’un des sept sous-comités du comité 
Coutu, spécifiquement responsable du dos­
sier Gaz Métro. «Pour que tout ça atterrisse 
au Sommet, on met les bouchées doubles et 
même triples. Mais ce n’est pas un dossier fa­
cile. Mais c’est très emballant», a dit M. Pon­
ton.

Ce dernier souligne que le plan proposé 
par Gaz Métro, qui permettrait d’ailleurs à 
toutes les entreprises d’offrir leurs services, 
«n’alourdit pas le déficit financier des munici­
palités et permet de maintenir à jour nos in­
frastructures pour améliorer notre compétiti­
vité». Il importe toutefois que ce partenariat 
soit payant pour la collectivité et l’entreprise 
privée, explique M. Ponton. «La rentabilité, 
c’est l’équation de base», selon lui.

Quant au transfert d’employés munici­
paux allant de pair avec la privatisation, M. 
Ponton n’y voit pas de véritable obstacle. 
«La proposition soumise intègre les employés 
affectés [dans les municipalités] au traite­
ment de l’eau dans le respect des lois en vi­
gueur. Ça n’empêche pas qu’il peut y avoir des 
dynamiques qui peuvent être négociées avec 
les syndicats. Ça déterminerait la faisabilité 
d’un projet ou non», indique Gérald Ponton.

ciale excédentaire et la diminution de l’en­
dettement net à l’étranger, il a dû en arriver 
au dossier de l’emploi, admettant lui-même 
son insatisfaction sur ce front.

Les libéraux sont fiers de leur perfor­
mance financière. Ils estiment que ce sera 
leur plus grand atout lors de la prochaine 
campagne électorale. Ils savent par contre 
que l’emploi, leur thème principal en 1993, 
est leur point faible.

Malgré cela, M. Martin refuse de plier. 
Son credo demeure le même: la reprise de 
l’emploi passe d’abord par l’assainissement 
des finances publiques qui, lui, suscite la re­
prise de confiance des investisseurs, la di­
minution des taux d’intérêt et la relance de 
l’économie.

Il a soutenu à maintes reprises le fait que 
l’emploi est «la priorité numéro un» du gou­
vernement fédéral mais a évité de pro­
mettre des mesures spéciales.

L’opposition veut des emplois
Aux partis d’opposition qui se disaient 

franchement déçus par l’absence d’initia­
tives en faveur de la création d’emploi, le 
ministre a simplement rappelé qu’il était de­
vant le comité pour faire un bilan, pas pour 
présenter un budget.

Les bloquistes Yvan Loubier et Benoît 
Tremblay ont cherché à savoir pourquoi le 
ministre ne s’engageait pas au moins à ré­
duire les cotisations à l’assurance-emploi. 
«Nous, on veut absolument baisser — et on 
va le faire le plus vite possible — les cotisa­
tions à l’assurance-chômage», a-t-il répondu, 
tout en refusant de s’engager.

Le gouvernement mise davantage sur 
des prévisions économiques plus favorables 
que prévu et, donc, une économie plus dy­
namique, automatiquement génératrice 
d’emplois.

BOUCHARD
Une sorte de veto 

pour IVPA
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sidences mais aussi, et substantielle­
ment, le projet de règlement sur la pol­
lution de l’eau et de l’air par les fumiers.

Le Bureau du premier ministre a 
effectivement mis de côté la proposi­
tion faite par le MEF au début de 
l’été, comme le rapportait alors La 
Presse. Aux agriculteurs qui deman­
daient de revenir aux positions du 
MAPA, le gouvernement tranche à la 
Salomon: un comité de travail produi­
ra une troisième stratégie sur les 
odeurs. Le comité, qui devait être ou­
vert aux seuls agriculteurs, aurait eu 
le mandat, depuis, de consulter muni­
cipalités et MRC, mais pas les 
groupes environnementaux... Cer­
tains de ces groupes seront peut-être 
invités à participer à une commission 
parlementaire sur cette question.

Le Bureau du premier ministre a 
aussi convenu avec l’UPA d’ajouter 
deux exceptions à la règle qui doit, 
en principe, interdire tout épandage 
de lisier après le 1er octobre, à comp­
ter de 1998. Grâce aux adjoints du 
premier ministre, un agriculteur 
pourra épandre après cette date s’il 
dispose d’un plan d’épandage (qu’il 
pourra approuver lui-même s’il a été 
formé à cette fin) ou s’il utilise des 
«méthodes d’épandage préventives», ce 
qu’un deuxième groupe de travail de­
vra élaborer «en collaboration avec 
l’UPA». Cette règle constitue une en­
torse à la logique environnementale 
dans la mesure où les plantes n’ab­
sorbent plus l’azote et le phosphore 
après le Tr octobre, ce qui renvoie 
ces contaminants vers les cours d’eau 
ou dans les eaux souterraines pen­
dant l’hiver. L’interdiction d’épandre 
forcera les industriels agricoles à 
augmenter leur capacité de stockage, 
et comme Québec paye les deux tiers 
de la facture...

Pas de norme 
sur le phosphore

Le Bureau du premier ministre a 
par ailleurs renvoyé l’adoption d’une 
norme sur le phosphore au prochain 
siècle même si les scientifiques affir­
ment qu’en raison de sa persistance 
dans le sol, c’est le phosphore qu’il 
faut contrôler par une norme plutôt 
que l’azote. Un autre comité devra 
mettre au point cette norme d’ici 
1998, ce qui laisse deux maigres an­
nées pour son adoption... et reporte 
fort loin la décontamination de mi­
lieux aquatiques comme la baie de 
Missisquoi.

L’UPA se fait enfin concéder une 
sorte de droit de veto sur l’adoption 
de bandes de protection riveraine où 
les épandages seraient interdits. Si 
l’UPÂ n’en vient pas à un accord sur 
des bandes pouvant aller jusqu’à 30 
mètres près des lacs ou des marais, 
elle pourra s’en tenir à une lisière de 
trois mètres tout au plus, quitte à ren­
voyer le dossier au comité... sur le 
phosphore.

IDEFICIT La création d'emploi demeure le point faible des libéraux
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LIVRE
«Je mettrai des drapeaux d'égale grandeur le jour où le Québec sera indépendant»
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amour pour le français et le Moyen Âge. Le choix des livres 
est à l’avenant le dernier Monique Proulx est perdu au mi­
lieu d’arides ouvrages de sociologie canadienne et d’en­
quêtes pas nécessairement récentes sur les populations 
amérindiennes. Le personnel, composé d’étudiants de pas­
sage, n’a généralement pas une connaissance approfondie 
du livre québécois.

Au chapitre de bizarreries, Abbey Bookshop est proba­
blement la seule librairie du monde à hisser chaque matin 
ses drapeaux. Un grand unifolié et un petit fleurdelisé s’agi­
tent au-dessus de la porte. Les proportions ont été soigneu­
sement calibrées: «Je mettrai des drapeaux d’égale grandeur 
le jour où le Québec sera indépendant», dit Brian Spence.

L’ennui, c’est que plus de la moitié des ventes de la librai­
rie canadienne étaient composées jusqu’à tout récemment 
de livres québécois. Il y a peu, on s’y arrachait chaque se­
maine quelques centaines d’exemplaires des quotidiens 
francophones de Montréal. Aujourd’hui, c’est tout juste si 
Brian Spence en vend une trentaine.

Avec l’arrivée de la Librairie québécoise, Abbey Book­
shop a perdu la moitié de sa clientèle et vu se creuser un 
trou de 40 000 $. Impossible de rivaliser avec les 11 000 
titres et 28 000 exemplaires (sans oublier les 700 disques) 
du concurrent Les clients que lui envoyaient les représenta­
tions canadienne et québécoise à Paris se retrouvent pour 
l’essentiel rue Gay-Lussac. Sans compter que les manières

gentiment anarchiques du maître des lieux s’accordent mal 
au style feutré des ambassades.

Brian Çpence, qui se vante de n’avoir jamais touché un 
sou de l’Etat, crie au scandale. Son concurrent a reçu une 
subvention d’installation de 300 000 $ de la part du gouver­
nement québécois. «C’est de la concurrence déloyale 
puisque le marché des deux librairies se chevauche complète­
ment», dit-il.

Depuis quelques mois, Spence s’est pourtant résolu à co­
gner aux portes des gouvernements. Ses demandes à Otta­
wa se sont soldées par un refus. Le ministre du Développe­
ment économique de l’Ontario, William Saunderson, lui a 
répondu qu’il était prêt à tout pour l’aider... en autant que ça 
ne coûte rien! La Délégation générale du Québec n’aurait 
pas, dit-il, répondu à ses appels. Spence soupçonne les auto­
rités canadiennes d’en faire le moins possible pour ne pas 
indisposer le gouvernement québécois.

Découvrant la situation au printemps dernier, plusieurs 
écrivains canadiens-anglais, dont Timothy Findley et Jane 
Urquark, ont décidé de lui venir en aide. Le 12 septembre, 
une soirée-bénéfice était donc organisée à Toronto en fa­
veur de la librairie canadienne. Les quelques milliers de dol­
lars récoltés ne devraient cependant pas changer grand cho­
se. ,Kt Abbey Bookshop pourrait ne pas passer l’hiver.

À la librairie du Québec, Robert Beauchamp souligne 
que même s’il a reçu une généreuse subvention d’installa­
tion, sa librairie est en bonne voie de faire ses frais. L’objec­
tif, dit-il, devrait être atteint à l’intérieur du délai de trois ans

prévu au départ «Si une grève ne nous tombe pas sur la tête, 
évidemment. [...] Il y a une demande énorme dont nous 
n’avons fait que gratter la surface.»

Associé au distributeur Thomas Déri, Beauchamp a de­
puis un an tissé un réseau de distribution qui comprend 680 
librairies et des dizaines de bibliothèques. Il a récemment 
aidé 15 bibliothèques à se bâtir un fonds québécois. Des li­
brairies aussi prestigieuses que La Hune, sur le boulevard 
Saint-Germain, le consultent pour confectionner une vitrine 
québécoise.

«Le lecteur français est différent du québécois, dit-il. Il sort 
souvent de la librairie avec quatre ou cinq livres sous le bras.» 
Fait surprenant la littérature arrive en tête des ventes, sui­
vie de près par les ouvrages touristiques et historiques.

Dans les milieux proches de la Librairie du Québec, on 
est convaincu que Abbey Bookshop a un sérieux problème 
de définition et d’image. La librairie canadienne s’est tour à 
tour définie comme une librairie de livres usagés, anglo- 
saxons, canadiens, puis québécois. Après bien des tenta­
tives infructueuses par le passé, sa survie était liée au mono­
pole qu’elle s’était taillé, par défaut, sur le livre québécois, 
tout en recrutant une partie de sa clientèle dans le grand 
marché anglophone parisien. En débarquant, la Librairie du 
Québec a complètement changé la donne.

«H y a six librairies chinoises et trois portugaises à Paris. 
Pourquoi pas deux librairies canadiennes?», dit Robert Beau- 
champ. À croire qu’au Canada, le commerce du livre obéit à 
d’autres impératifs qu’en Chine et au Portugal.
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